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Ils nous pompent !
Après des semaines de réfl exion et de savants 

calculs, le gouvernement a tranché pour un 
chèque infl ation de 100 euros, destiné à ceux dont 
les revenus sont inférieurs à 2 000 euros. Comme 
si les travailleurs demandaient l’aumône !

Donner une fois 100 euros, alors qu’il nous faut, 
tous les mois, 300, 400, voire 500 euros de plus sur 
la fi che de paye, est une provocation. Quand on 
trime du matin au soir, quand on en est à sacri-
fi er sa santé ou sa vie de famille pour le travail, 
la moindre des choses est de pouvoir vivre digne-
ment de son salaire.

Cela fait des années que les salaires, dans 
le privé comme dans le public, sont bloqués à 
un niveau insuffi  sant. Des années que le grand 
patronat masque le problème en faisant miroiter 
des primes qui vont et viennent. L’augmentation 
des prix de l’énergie montre que cela ne peut plus 
durer.

Avec ce chèque, le gouvernement l’avoue : en 
dessous de 2 000 euros, on ne peut pas s’en sortir. 
Eh bien, cela signifi e qu’il ne faut pas de salaire 
en dessous de 2 000 euros !

La situation est complètement folle. Les tra-
vailleurs ont du mal à se loger, à se chauffer et 
faire leur plein d’essence, alors qu’ils produisent 
toutes les richesses. Pourquoi ? Parce qu’il n’y 
en a que pour les profi ts et pour les dividendes ! 
Parce que l’exploitation s’est considérablement 
accrue, avec l’accumulation de fortunes exorbi-
tantes pour la classe capitaliste et l’appauvrisse-
ment de la population laborieuse.

L’État pompe notre porte-monnaie à chaque 
fois que nous passons à la station-essence, avec 
des taxes qui constituent 60 % du prix de l’es-
sence. Mais le prélèvement le plus lourd est celui 
de l’exploitation, par laquelle le grand patronat 
pompe à leur source les richesses que nous pro-
duisons et s’approprie le fruit de notre labeur.

Pour refuser les augmentations de salaire, le 
grand patronat met en avant la compétitivité et 
le fameux « coût du travail ». C’est bien un men-
songe de patron : le travail ne lui coûte pas, il lui 
rapporte gros. Si ce n’était pas le cas, il y a belle 
lurette que le salariat serait aboli !

Quant à la compétitivité, elle sert d’alibi. Car 
elle dépend avant tout des marges bénéfi ciaires 
empochées par les capitalistes. Les salaires sont 
maintenus le plus bas possible, pour que le grand 
patronat assure et augmente ses marges et ses 
profi ts. Résultat : les grandes fortunes ont aug-
menté de 20, 30, 40 % en un an, quand les salaires 

restent au plancher.
Si les profi ts augmentent, il y a de quoi aug-

menter les salaires ! Le grand patronat ne le fera 
que contraint et forcé par les travailleurs unis et 
en lutte derrière cette revendication légitime.

Pendant des années, on nous a dit que la 
hausse des salaires allait créer de l’infl ation. 
Aujourd’hui, nous avons des salaires bloqués, 
amputés par le chômage partiel, et l’infl ation.

Et il ne s’agit pas seulement des prix de l’éner-
gie, mais aussi des loyers, des mutuelles, de l’ali-
mentaire, et même de la baguette… De proche en 
proche, tous les produits seront touchés et, tous 
les experts le disent, nous serons confrontés au 
renchérissement du prix de l’énergie pendant 
des années. Il ne s’agit donc pas d’une fl ambée 
des prix passagère, mais du retour durable de 
l’infl ation.

Pour les patrons, il n’est pas compliqué de 
répercuter les hausses des matières premières et 
de leurs charges sur les prix de leurs marchan-
dises et de leurs services, puisqu’ils les fi xent 
eux-mêmes. Eux sont maîtres de leurs revenus 
et ils peuvent les augmenter en même temps que 
l’infl ation.

Les salariés n’ont pas cette facilité : il faut donc 
l’indexation automatique des salaires sur l’in-
fl ation. Celle-ci doit se faire sur l’augmentation 
réelle des prix, et pas sur celle calculée offi  cielle-
ment et largement sous-estimée.

Pensez : dans le calcul offi  ciel de l’infl ation 
par l’Insee, le loyer est compté pour 6 % des 
dépenses d’un foyer. Pour une personne vivant 
avec 2 000 euros cela ferait un loyer de 120 euros ! 
Autant dire que l’État calcule l’infl ation sur la 
base d’une fi ction.

Alors, il faut augmenter les salaires et les pen-
sions de retraite. Il faut un smic à 2 000 euros. 
Et il faut l’indexation des salaires sur l’infl ation 
réelle !

Il est possible d’arracher ces augmentations 
au patronat, à condition de se battre. Il y a des 
mouvements de mécontentement qui vont du 
débrayage à la grève complète dans certaines 
entreprises. Ce sont autant d’exemples à suivre.

Aussi dérisoire qu’il soit, le geste du gouverne-
ment prouve qu’il craint une fl ambée de colère. 
Elle est nécessaire et souhaitable et, pour qu’elle 
change le rapport de force entre les travailleurs 
et le patronat, elle doit mener à une fl ambée de 
grèves dans toutes les entreprises !

Nathalie Arthaud
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Face à la hausse des prix : les salaires doivent suivre
Les prix de l’énergie et du fioul, du carburant 
et du loyer ont augmenté fortement. Au 
quotidien, se nourrir et nourrir sa famille 
nécessite de plus en plus l’usage de la 
calculette, tant l’addition s’envole à la caisse. 

5 % de plus cette année 
pour les fruits et légumes 
f ra i s ,  3 % pou r ceu x en 
conser ve, 2 ,9 % pour les 
pâtes, 3,4 % pour les œufs, 
1,4 % pour le lait. Et ce ne 
sont que des exemples par-
mi les produits courants.

Dans les dépenses in-
contournables, en hausse, 
f ig u rent aussi les assu-
ra nces ,  pou r lesq uel les 
tou s  les  pr é te x tes  sont 
b on s ,  l a  s é c her e s s e ,  l a 

pluie, et même les augmen-
tations de salaire… que ne 
perçoivent pas leurs em-
ployés, et les complémen-
taires santé, qui prennent 
prétexte du Covid.

Les comptes sont v ite 
faits. Les 100 euros de Cas-
tex sont englout is avant 
d’avoi r été versés . Pour 
que les 38 millions de per-
son nes censées touc her 
cette prime, près des deux 
tiers de la population, ne 

soient pas les dindons de la 
farce, i l leur faut, comme 
pour les commerçants, ar-
t isans et industriels, ré-
per c uter  l a  h au s se  des 
prix. Cette fois, c ’est sur 
leurs salaires, leurs pen-
sions, leurs allocations, qui 
doivent suivre les prix, les 
vrais, constatés par les usa-
gers et non par les instituts 
de statistique.

Et pour commencer, un 
rattrapage doit remettre les 
salaires à niveau, 500 eu-
ros de plus par mois n’étant 
pas un luxe. Castex avoue 
qu’en dessous de 2 000 eu-
ros par mois on a des diffi-
cultés, c’est donc qu’aucun 

travailleur, aucun retraité 
ou pensionné ne devrait 
toucher moins que cet te 
somme. Puisque le gouver-
nement montre des signes 
d’inquiétude et que le pa-
tronat commence lui aus-
si à parler augmentations, 

même si c ’est pour jurer 
que c’est impossible, c’est 
le moment de formuler ces 
objectifs, que la mobilisa-
t ion des travai l leurs de-
vrait reprendre, et se don-
ner les moyens d’atteindre.

Viviane Lafont

Les salaires au cœur des revendications
Un certain nombre de grèves et mouvements 
ont éclaté dans la dernière période, avec 
comme revendication la revalorisation des 
salaires. Il ne s’agit pas d’un raz de marée, cela 
reste limité, mais cela exprime tout de même 
les attentes de la majorité des travailleurs.

C e s  m o u v e m e n t s 
touchent des secteurs d’ac-
tivité les plus divers. Les 
sages-femmes se sont fait 
largement connaître, au 

niveau nat ional . Les sa-
lariés de Décathlon, dans 
la g ra nde d i s t r i but ion , 
connaissent leur premier 
mouvement, certes encore 

minoritaire, face à la fa-
mille Mulliez. Les travail-
leurs des Ehpad du groupe 
Korian sont aussi en mou-
vement sur les rémunéra-
tions. Labeyrie, dans l’in-
dustrie alimentaire, a vu 
les salariés entamer une 
grève longue pour 150 eu-
ros d’augmentation de sa-
la ire. Dans la Mayenne, 
c’est un groupe de la trans-
formation des métaux qui 
s’est mis en mouvement. 
La liste est loin d’être close, 
la période des rencontres 
annuelles obligatoires pa-
tronat-sy nd icats sur les 
s a l a i res  favor i s a nt  ces 
réactions.

Il est impossible de dire 
si ce frémissement va se 
transformer en une vague 
plus importante, mais ce 
qui est à l’ordre du jour 
partout, c’est de mettre en 
avant les revendications qui 
permettent vraiment d’en 
finir avec des salaires ou 
des pensions indignes. C’est 
aussi de prendre conscience 
qu’il ne s’agit pas d’un pro-
blème local, isolé par usine 
ou entreprise, mais d’un 

problème général qui se 
pose à toute la classe ou-
vrière. Et justement, sur 
ce terrain, les travailleurs 

rassemblés sont en position 
de force pour imposer ce 
qu’il leur faut.

Paul Sorel

Pouvoir d’achat :
faire payer le capital
L’aumône d’un chèque de 100 euros est un 
tour de passe-passe qui consiste à ce que la 
population paye elle-même, par le biais du budget 
de l’État, les 3,8 milliards que cela coûtera.

Le gouvernement a hé-
sité, paraît-il, sur une autre 
mesure : la baisse de la TVA. 
Mais, là aussi, une baisse 
de la TVA, qui serait pour-
tant justifiée par le fait que 
c’est l’impôt le plus injuste 
et concernerait bien plus 
de monde, se traduirait par 
une baisse des recettes fis-
cales, que le gouvernement 
ferait payer à la population 
tôt ou tard.

En outre, ni la baisse de 
la TVA sur le carburant ni la 
prime énergie n’empêche-
raient les autres produits 
d’augmenter, et donc la po-
pulation de voir son pou-
voir d’achat diminuer. La 

question qui est posée est 
donc celle du salaire des tra-
vailleurs, et des pensions et 
allocations qui lui sont liées.

Exiger un salaire de base 
suffisant et indexé sur les 
prix, c’est lutter pour ga-
rantir le niveau de vie du 
monde du travail. C’est refu-
ser d’être divisés entre ceux 
qui ont droit à l’aumône 
et les autres. C’est aussi se 
battre pour faire payer les 
vrais responsables, à sa-
voir les patrons. C’est enfin 
mettre la défense des tra-
vailleurs sur le seul terrain 
où elle peut être effective, 
celui de la lutte de classe.

Joséphine Sina

La Fête de Lutte ouvrière à Presles, 
les 27, 28 et 29 mai 2022

L es h a bi t ués  de l a 
fête de Lutte ouvrière à 
Presles savent que celle-ci 
se tient d’ordinaire lors 
du week-end de la Pente-
côte. Or la ligne H de la 
SNCF, qui dessert la gare 
de Presles - Courcel les , 
sera interrompue pour 

travaux à la Pentecôte 
2022. C’est pourquoi nous 
avons décidé d’avancer 
notre fête annuel le, et 
de l’organiser pendant le 
week-end de l’Ascension, 
soit les vendredi 27, same-
di 28 et dimanche 29 mai 
2022. Des dates à retenir !

Fêtes régionales de Lutte ouvrière
Bordeaux
Samedi 6 novembre 
de 11 heures à 19 heures
Salle Son-Tay

avec Jean-Pierre Mercier

Grenoble
Samedi 6 novembre 
à partir de 15 heures
Salle des fêtes d’Échirolles

avec Nathalie Arthaud

Le Mans
Samedi 6 novembre 
à partir de 17 heures
Salle Pierre-Guédou 
impasse Floréal

Rouen-Oissel
Samedi 13 novembre 
de 16 heures à minuit
Palais des congrès 
à Oissel

avec Nathalie Arthaud

Compiègne
Samedi 13 novembre 
à partir de 16 heures
Salle des fêtes de Margny-
lès-Compiègne

Strasbourg-
Neudorf
Dimanche 14 novembre 
à partir de 11 heures
Foyer – 23, rue du Lazaret

Grève début octobre à l’Ehpad Korian de Sarcelles.

JU
LI

E 
O

LA
G

N
O

L 
LP

LO

AGENDA

PH
. U

N
SP

LA
SH

Le prix des jouets aussi ne cesse d’augmenter.
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Manifestation à L@on :  comment combattre l’extrême droite ?

�idalgo : candidate d’un PS déliquescent
Anne Hidalgo, la maire de Paris, a été désignée 
officiellement samedi 23 octobre candidate du 
Parti socialiste pour l’élection présidentielle. 
Mais, que ce soit à gauche ou ailleurs, il y a peu 
de chance que cela suscite le moindre espoir. 

Même le secrétaire du 
Par t i soc ia l i s te,  Ol iv ier 
Faure, n’a pas pu s’empêcher 
de déclarer : « j’espère que 
notre candidate ira jusqu’au 
bout.»

Les raisons du discré-
dit du Parti social iste ne 
tiennent pas à la personna-
lité de sa candidate, elles 
sont bien plus profondes. 
À l’origine, i l y a plus de 

cent ans, le PS était un par-
t i ouvrier. Mais cela fait 
bien long temps q u’i l  ne 
cherche plus à défendre 
les intérêts des exploités. 
Pendant des dizaines d’an-
nées, i l a prétendu qu’i l 
pouvait gouverner en amé-
l iorant les condit ions de 
vie des travailleurs. Mais 
à chaque fois qu’il a dirigé 
– sous Mitterrand, Jospin 

ou Hollande – il a, de fait, 
servi les intérêts du grand 
p at r on at  e t  a t t aq ué  l a 
condition ouvrière.

Ses passages au pouvoir 
ont écœuré ses électeurs 
et ses militants, et en pre-
mier l ieu ceux du monde 
ouvrier. Les autres partis 
de gauche qui l’ont soute-
nu et ont parfois gouverné 
avec lui ont subi le même 
d i scréd it .  Pou r le Par t i 
communiste qui avait un 
électorat plus ouvrier, le 
discrédit a été plus fort en-
core. Et aujourd’hui, bien 
des t rava i l leu r s q u i  se 
sentent de gauche doivent 

être catastrophés de voir 
que ceux qui tiennent dé-
sormais le haut du pavé du 
monde politicien sont les 
défenseurs affichés du ca-
pitalisme comme Macron, 
ou des démagogues d’ex-
trême droite comme Le Pen 
ou Zemmour.

Mais ce monde politicien 
n’est qu’un ref let déformé 
de la réalité, un théâtre qui 
vise à masquer la lutte de 
classe. Il est fait pour dé-
tourner les aspirations des 
travailleurs et les obliger à 
se ranger derrière tel ou tel 
grand candidat susceptible 
de gagner, alors que tous ces 

vainqueurs potentiels gou-
verneront dans le sens des 
intérêts de la bourgeoisie.

A lors, ce q u’i l y a de 
mieux à faire est de se prépa-
rer à la lutte de classe et aux 
combats à venir, que la crise 
économique, sociale et po-
litique va obligatoirement 
mettre à l’ordre du jour. Non 
pas en cherchant quel diri-
geant politique bourgeois 
serait le moins nocif pour 
la classe ouvrière, mais en 
votant pour faire entendre 
clairement les intérêts du 
monde ouvrier.

Pierre Royan

Droite : la chasse au scalp de fonctionnaire
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Pour dénoncer les violences perpétrées par 
des nervis d’extrême droite, particulièrement 
actifs à Lyon, une manifestation à l’appel de 
diverses organisations, partis et syndicats 
de gauche ou d’extrême gauche a rassemblé 
quelque 2 000 personnes samedi 23 octobre.

Le déluge de propos ré-
actionnaires déversés par 
ceux qui ont micros ouverts 
dans les médias renforce les 
groupuscules identitaires 
ou fascisants. À Lyon, ces in-
dividus se sentent légitimés 
pour passer aux actes, atta-
quer des librairies ou des 

locaux militants, commettre 
des agressions racistes et 
faire le coup le poing contre 
ceux qui leur déplaisent. 
Ils ont profité de toutes les 
occasions, de la Manif pour 
tous à la révolte des gilets 
jaunes, pour s’entraîner. La 
progression de ces courants 

i nq uiète, en par t icu l ier 
dans la jeunesse, bien repré-
sentée dans la manifesta-
tion du 23 octobre.

Il est nécessaire de dé-
noncer ces agressions et de 
s’organiser pour s’en pro-
téger. Mais, pour les com-
battre sérieusement, il est 
v ital de comprendre sur 
quel terreau ces groupes 
p r o s p è r e n t .  L’e x t r ê m e 
droite, dans sa version élec-
torale avec Zemmour ou 
Le Pen, profite de la crise, 
du désarroi et de la déso-
rientation politique pour 
répandre son poison, en se-
mant la division parmi les 
exploités. Elle est renforcée 
par tous les politiciens, y 
compris au pouvoir, qui re-
prennent le même langage 
xénophobe, pour faire ou-
blier les coups qu’ils portent 
quotidiennement aux tra-
vailleurs. Ainsi Macron et 
Darmanin ont dissous le 
groupe Génération identi-
taire, mais ils multiplient 
les lois sécuritaires et les 
campagnes contre le préten-
du séparatisme musulman.

Diverses personnalités 
de gauche, de EELV à LFI en 
passant par le PCF, avaient 
signé l’appel à la manifes-
tation de Lyon. Aujourd’hui 
da n s l ’oppos it ion et  en 
campagne électorale, ces 
partis dénoncent l’extrême 
droite. Pourtant, la gauche 
porte une lourde respon-
sabi l ité dans la montée 
de ces idées. À chacun de 
ses passages au pouvoir, 
de Mitterrand à Hollande, 
elle a trahi ses promesses et 
laissé les injustices sociales 
et le chômage de masse ex-
ploser. El le avait, depuis 
longtemps, fait perdre tous 
leurs repères de classe aux 
travailleurs. Au gouverne-
ment, face à la crise éco-
nomique et sociale, elle a 
repris à son compte le na-
tionalisme, le protection-
nisme et même le discours 
sécuritaire, fonds de com-
merce de l’extrême droite. 
Si elle revient au pouvoir, 
e l le poursu iv ra dans la 
même veine.

Pour enrayer le déve-
loppement des g roupes 

fascisants� il ne suffira pas 
de manifestations, si réus-
sies soient-elles. Vingt ans 
après les grandes mani-
festations de 2002 contre 
Jean-Marie Le Pen, ses hé-
ritiers et ses émules sont 
encore plu s nom breu x . 
Il ne suffira pas non plus 
d’en appeler au préfet ou à 
la justice pour fermer les 
locaux des identitaires et 
condamner leurs ag res-
sions, comme le réclamaient 
les organisateurs. La seule 
voie pour combattre sérieu-
sement l’extrême droite, 
consiste à agir pour que les 
travailleurs retrouvent la 
conscience qu’ils sont une 
force et qu’ils ont des inté-
rêts communs, quelles que 
soient leurs origines ou leur 
nationalité. En mettant en 
avant ses propres solutions 
politiques face à la crise, 
en défendant ses intérêts, 
en contestant la dictature 
des capitalistes, la classe 
ouvrière mobilisée pour-
ra faire reculer l’extrême 
droite.

Xavier LachauManifestation à Lyon le 23 octobre.

Cherchant à se démarquer les uns des autres, les 
candidats à l’investiture des Républicains font 
assaut de démagogie antifonctionnaire, pour 
plaire aux adhérents qui les départageront.

Déjà en 2017, lors de la 
campagne présidentiel le 
précédente, F i l lon avait 
promis à la bourgeoisie, 
pet ite et grande, dont i l 
sol l ic ita it les su f f rages , 
50 0 0 0 0 pos tes de fonc -
tionnaires en moins. Pour 
une fois modeste, Macron 
avait chiffré la saignée à 
120 000 emplois. Ensuite, à 
l’Élysée, il s’est illustré en 
rayant 200 000 emplois ai-
dés, qui atténuaient aupa-
ravant un peu le manque 
de personnel dans les ser-
v ices pu bl ics ,  envoyant 

autant de travail leurs au 
chômage.

À présent, Bertrand parle 
de réduire le nombre de 
fonctionnaires, sans chif-
frage. Pécresse, elle, a pro-
mis de supprimer 150 000 
postes. Puis, ayant eu peur 
de jouer petit bras, elle s’est 
reprises deux jours plus 
tard : «En réalité on sera plus 
près de 200000 suppressions 
de postes.»

De son côté, Ciot t i ne 
c h i f f r e  q ue  l a  « b a i s s e 
massive de la dépense pu-
bl ique » :  10 0 m i l l ia rd s . 

Ma i s ,  tout  com me l ’en -
semble de ce personnel po-
l it ique de la bourgeoisie, 
i l n’envisage pas une se-
conde de réduire le bud-
get de l’armée, celui de la 
pol ice, ou bien les aides 
au grand patronat. Tous 
veulent s’en prendre peu 
ou prou aux services utiles 
quotidiennement à la po-
pulation dans les hôpitaux, 
les Ehpad, les écoles, les 
municipalités, etc.

Cette baisse continue a 
conduit à des catastrophes, 
dont le délabrement de la 
santé publique n’est que la 
plus visible. Et ces gens se 
proposent d’al ler encore 
plus loin en ce sens!

Lucien Détroit
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Assurance chÖmage :
chômeurs et travailleurs 
payent pour les financiers
D’après les calculs officiels de l’Unédic, les comptes 
de l’Assurance chômage vont repasser dans le 
vert en 2022, ce qui n’était pas arrivé depuis la 
crise financière de 2008. Cela n’a rien d’une bonne 
nouvelle pour les travailleurs, avec ou sans emploi, 
car ce sont eux qui vont payer pour ce résultat.

Les chômeurs vont payer 
à cause des effets de la ré-
forme de l’Assurance chô-
mage. En d i mi nuant les 
indemnités qui leur seront 
versées, l ’Unédic espère 
faire 1,9 milliard d’euros 
d’économies par an.

Et puis, les mesures d’ur-
gence annoncées par le gou-
vernement au moment du 
déclenchement de la crise 
du Covid, notamment le 
paiement de l’activité par-
tielle, vont progressivement 

disparaître. L’Unédic es-
time que cela va entraîner 
plusieurs milliards d’euros 
d’économies supplémen-
taires par an. Les travail-
leurs mis au chômage par-
t iel paieront donc par la 
baisse de leurs indemnités.

Le gouvernement justi-
fie ces attaques en préten-
dant que l’économie est en 
train de sortir de la crise. 
Mais combien de milliers 
de travailleurs, à commen-
cer par des intérimaires, 

perdent leur emploi chaque 
jour en ce moment? Et com-
bien d’usines de tous les sec-
teurs de l’économie sont à 
l’arrêt plusieurs jours par 
semaine, voire plusieurs se-
maines d’affilée� ¢ cause des 
pénuries ou des retards de 
livraisons de toute sorte ? 
L’économie mondiale n’est 
pas sortie de la crise, elle est 
en train d’en connaître une 
nouvelle phase.

Et à quoi vont servir ces 
milliards d’euros d’écono-
mies réal isées ? À payer 
les intérêts de la dette de 
l’Unédic. Le chômage est 
une bonne affaire pour la 
finance.

Pierre Royan

��C : oubliés de la retraite et en colère
3�0 000 personnes a@ant euT pendant un
an ou deux, un emploi TUC entre 1984 et 
1990 se rendent compte, au moment de faire 
le bilan pour leur retraite, que ces années 
de travail ne sont pas comptabilisées.

Les T UC , c ’éta it  les 
« Travaux d’utilité collec-
tive » créés par le gouver-
nement de gauche sous la 
présidence de Mitterrand. 
I ls étaient destinés aux 
jeunes de 16 à 21 ans sans 
emploi ni formation et 
aux chômeurs de 21 à 25 
ans. Théoriquement, il ne 
s’agissait que d’un travail à 
mi-temps, de trois à douze 
mois, dans une collectivité 
ou un service public.

Aujourd’hui, i ls pro-
testent et témoignent : ils 
étaient éboueur, électri-
cien, employée dans la 

fonction publique hospi-
talière, dans une école ou 
un secrétariat de mairie, 
et même bibl iothécaire 
au CNRS. Certains, très 
jeunes, n’avaient pas trop 
prêté at tent ion au fa it 
qu’i ls ne cotisaient pas 
pour la retraite. D’autres 
pensaient avoir le temps 
d’obtenir les trimestres 
nécessaires pour partir à 
60 ans après 37,5 années 
de cotisations, sans ima-
giner que la réforme des 
retraites les obligerait à 
travailler jusqu’à 62 voire 
65 ans pour avoir une 

pension complète. Quant 
aux chômeurs, ils devaient 
prendre ce TUC sous peine 
de se voir radiés de l’ANPE, 
le Pôle emploi de l’époque. 
« Aujourd’hui, comme le 
dit une femme de ménage,
j’ai 54 ans et je ne sais pas 
comment faire pour arri-
ver à 65 ans, je suis fracas-
sée de partout. Qu’ils nous 
rendent nos trimestres !»

Ce serait la moindre 
des choses. Le gouverne-
ment refuse. Ces travail-
leurs, affirme un député 
LREM, n’étaient que des 
stagiaires : pas question 
de payer!

Ces « TUC oubliés de la 
retraite » se regroupent 
pour faire valoir leurs 
droits. Ils ont raison!

Sylvie Maréchal

��A : l’impôt saigne 
les travailleurs !
La TVA est l’impôt le plus injuste, et c’est aussi la 
première source de financement de l’État. Elle a 
rapporté près de 120 milliards d’euros en 2020, 
sur environ 230 milliards d’euros de rentrées 
fiscales nettes. En comparaison, l’impôt sur les 
sociétés rapporte trois à quatre fois moins.

Cette taxe varie de 2,1 % 
à 20 % des prix des mar-
chandises, notamment pour 
l’essence et le tabac. Elle est 
payée de la même façon par 
les milliardaires et les plus 
pauvres et elle représente 
une partie importante des 
dépenses des familles po-
pulaires. Quelques autres 
impôts rognent encore un 
peu plus le budget des tra-
vailleurs : la TIPCE (ex-TIPP) 
sur le carburant – à laquelle 
s’ajoute aussi la TVA –, la 
CSG, mais aussi l’impôt sur 
le revenu pour une partie 

des familles. Le terme est 
mensonger, car les travail-
leurs n’ont pas un revenu, 
qu’ils tireraient d’une af-
faire ou d’une rente. Ils n’ont 
qu’un salaire, qui est le fruit 
de leur propre travail.

I l n’y a aucune raison 
que les travailleurs soient 
ponc t ion nés pou r fa i re 
fonctionner un État dont 
l’essentiel des dépenses sert 
à aider les capitalistes… les-
quels s’enrichissent déjà 
exclusivement de l’exploita-
tion du travail.

Charles Legoda

mpÖts locaux :
des hausses 
insupportables
Si la taxe d’habitation sur les résidences 
principales a été fortement diminuée, et est 
en voie de suppression, il n’en est pas de 
même pour les autres taxes locales supportées 
par la population. Bien au contraire.

La caractér ist ique de 
tous les impôts et taxes lo-
cales, taxe foncière, taxe 
d’enlèvement des ordures 
mé n a g è r e s ,  t a x e  g é né -
rale sur les activités pol-
luantes, taxe sur l’énergie, 
est d’être au même taux, 
quel que soit le revenu des 
personnes concernées. Un 
r iche propriétaire pour-
ra payer la même somme, 
voire moins, qu’un simple 
salarié ou retraité modeste. 
Elles sont donc fondamen-
ta lement i njustes .  C ’es t 
même pi re pour la ta xe 
d’enlèvement des ordures 
ménagères, payée par tous 
les ménages, locataire ou 
propriétaire habitant sa 
résidence principale. Car, 
si chaque foyer paye, bien 
des commerçants, des pa-
trons d’entreprise, en sont 
exonérés.

Les communes ont dû 
supporter des baisses de 
ressources ces dernières 
années. Les gouvernements 
successifs ont fini par sup-
primer la taxe profession-
nelle, qui était le seul impôt 
sur le capital existant, et 
parfois la principale source 
de f inancement des com-
munes ou regroupement de 
communes. Elle a été rem-
placée par un impôt beau-
coup plus faible. La sup-
pression en cours de la taxe 
d’habitation est loin d’avoir 
été compensée à 100 % par 
l’État.

D u  c o u p ,  b i e n  d e s 
com mu nes ,  g ra ndes ou 
moyennes, se sont rattra-
pées en imposant des haus-
ses importantes de tous les 
autres impôts et taxes qui 
dépendent d’elles. L’Union 
nationale des propriétaires 
immobiliers chiffre l’aug-
mentation moyenne de la 
seule taxe foncière à 27,9 % 
en dix ans. I l ne s’agit là 
que d’une moyenne, car 
cer taines communes ont 
dépassé ce chiffre pour la 
seule année 2020. Des pe-
tits propriétaires de pavil-
lon se trouvent à devoir 
payer au-delà de 2 000 eu-
ros pour l’année. Quant à 
la taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères, payée 
par tous, elle a véritable-
ment ex plosé da ns cer -
ta i nes com mu nautés de 
communes. C’est un moyen 
facile d’augmenter les im-
pôts des moins riches.

D’après le journal Les 
Echos, le produit de la seule 
taxe foncière a progressé 
de 50 % sur dix ans, pour 
les 32,7 millions de foyers, 
pour atteindre aujourd’hui 
35,3 milliards d’euros. Cela 
représente la moitié de l’im-
pôt sur le revenu, qui a rap-
porté 77 milliards en 2020. 
C’est dire ce que la masse de 
la population doit supporter, 
alors que les revenus de la 
majorité n’ont pas augmenté, 
quand ils n’ont pas baissé.

Paul Sorel

CG
T

Manifestation de la CGT contre la précarité, en 2020.
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�ravailleurs sans papiers :
"On bosse ici, on vit ici, on reste ici !"
À l’initiative de militants de la CGT, plusieurs 
centaines de travailleurs sans papiers de la 
région parisienne ont démarré, le 25 octobre, 
une grève pour obtenir leur régularisation.

Plongeurs dans des res-
taurants, livreurs à domi-
c i le, agents de sécur ité, 
manutentionnaires dans la 
logistique, ouvriers du bâ-
timent, éboueurs ou agents 
dans le nettoyage, des di-
zaines de milliers de tra-
vailleurs sans papiers oc-
cupent ces emplois très durs 
et mal payés. Ces femmes 
et ces hommes travaillent 
pour de grandes enseignes, 
comme Monoprix ou le café 
Marly du Louvre, en intérim 
pour des grands groupes, 
Eiffage, Bouygues ou Vin-
ci dans le BTP, Chronopost 

ou Fedex dans la logistique, 
pour des sociétés d’intérim 
bien connues, Manpower, 
Adequat ou encore pour des 
entreprises en délégation de 
service public, comme la Se-
pur qui collecte les ordures 
en Île-de-France.

Comme ils l’écrivent dans 
leur tract, diffusé par la 
CGT: «Nous faisons partie in-
tégrante de la classe ouvrière 
de ce pays et nous ne devons 
être ni méprisés ni ignorés. 
Nous créons des richesses 
et du développement comme 
nos collègues. » Contraire-
ment aux insanités répétées 

par les Zemmour, Le Pen et 
tant d’autres ennemis des 
travailleurs, ils sont parfai-
tement intégrés. Ils vivent 
en France depuis cinq, dix, 
quinze ans. Ils versent des 
cotisations pour les caisses 
de la Sécurité sociale sans 
pouvoir en bénéficier plei-
nement. Parce qu’ils n’ont 
pas de titre de séjour, ils su-
bissent plus que d’autres le 
chantage et l’arbitraire de 
leurs patrons : postes plus 
diffici les, payes réduites, 
précarité permanente, pas 
d’accès au chômage par-
t iel... Depuis 18 mois, i ls 
ont doublement subi les pé-
riodes de confinement, en 
perdant leur emploi sans 
la moindre indemnité pour 

beaucoup ou, à l’inverse, en 
continuant d’assurer des 
tâches vitales, sans protec-
tion, menacés autant par le 
Covid que par les contrôles 
policiers.

À plu s ieu r s repr i ses 
ces dernières années, des 
travail leurs sans papiers 
se sont mobilisés et mis en 
grève pour arracher leur 
régularisation. Le 30 mai 
����� le confinement ¢ peine 
terminé, plusieurs milliers 
d’entre eux avaient organi-
sé des marches de la solida-
rité dans plusieurs villes, 
pour afficKer au Jrand jour� 
malgré les risques, leur re-
fus de se laisser exploiter.

Ceux qui se sont orga-
n i sés  pou r obten i r  des 

papiers et qui démarrent 
aujourd’hui la lutte doivent 
trouver la solidarité et le 
soutien de tous les travail-
leurs. « Notre combat, c’est 
le vôtre, celui de tous les 
travailleurs pour de meil-
leures conditions de tra-
vail », écrivent-ils dans leur 
tract. Ils ont entièrement 
raison. Laisser patronat et 
gouvernement faciliter leur 
exploitation en refusant de 
les régulariser, les laisser 
leur imposer des horaires à 
rallonge pour des salaires 
de misère, c’est les laisser 
nous diviser et af faibl ir 
notre camp. Régularisation 
de tous les sans-papiers !

Xavier Lachau

Brian%on : l’État contre les migrants
Depuis la fermeture à Briançon d’un refuge 
ouvert par l’association Refuges solidaires, pour 
accueillir des migrants venus d’Italie, 200 d’entre 
eux, en majorité des Afghans, avaient trouvé 
refuge dans la gare depuis le 24 octobre. 

I l s ont dû évacuer la 
gare et une partie d’entre 
eux ont rejoint une église le 
25 octobre, avec l’accord de 
l’évêque de Gap. Les autres, 
plusieurs dizaines, sont re-
partis dans la ville.

Au lieu de mobiliser les 
moyens matériels et hu-
mains dont dispose un État 

riche, au lieu d’ouvrir des 
centres d’accuei l , le gou-
vernement par la voix de 
la préfète des Hautes-Alpes, 
ose faire porter la respon-
sabilité de cette situation 
sur les associations d’aide 
aux migrants. Dans le cas de 
Briançon, c’est l’association 
Refuges solidaires que la 

préfète accuse, lui repro-
chant de s’être, « en dehors 
de toute mission confiée par 
l’État… donné pour mission 
d’offrir un lieu d’accueil aux 
personnes ayant franchi illé-
galement la frontière» !

L’État ne fait rien pour 
accueillir dignement ces mi-
grants chassés par la misère 
et la guerre dans leur pays, 
mais c’est aux associations, 
qui font avec bien peu de 
moyens, qu’il adresse ses re-
proches et envoie sa police. 

Cédric Duval

Au pi7uet de grève du Monoprix Belleville
Dans le 19e arrondisse-

ment de Paris, une bonne 
vingtaine de travail leurs 
ont instal lé un piquet de 
grève devant le Monoprix 
de la r ue de Bel lev i l le , 
près de la station de métro 
Jourdain.

Le fait que se regroupent 

des travail leurs de diffé-
rentes entreprises derrière 
de s  i ntér ê t s  com mu n s , 
quel le que soit leur acti-
vité professionnelle, était 
encourageant. I l y avait 
bien entendu les l ivreurs 
de Stuart, le service de li-
vraison de Monoprix, ainsi 

que d’autres l iveurs, des 
éboueurs, des intérimaires 
de différentes professions, 
etc.

Les habitants du quar-
tier ont été nombreux à dis-
cuter avec eux, les encoura-
ger et signer leur pétition.

Correspondant LO

LO

Grévistes sans papiers au Monoprix de Belleville.

C
G

T ¬ �illepinte, 
une première victoire
À Villepinte, à côté de la zone aéroportuaire de 
Roissy, 56 travailleurs sans-papiers ont occupé 
leur agence d’intérim à partir du lundi 25 octobre. 

Leur première exigence 
est leur régularisation. Mais 
i ls dénoncent également 
les condit ions de travai l 
sans matériel, les horaires 
délirants, les heures non 
payées. Des patrons leurs 
demandent de changer de 
nom pour contourner la 
loi sur le renouvellement 
des contrats d’intérim ou 
de CDD. Que ce soit dans la 
restauration, le ménage, le 
ramassage des poubelles, 
la manutention, les gants, 
les chaussures sont rare-
ment fournis. La période 
des confinements a été vé-
cue durement car il n’y avait 
pas de chômage partiel pour 
eux.

Après deux jours et une 
nuit d’occupation, la direc-
tion de l’entreprise d’inté-
rim a cédé en promettant 
par écrit de fournir tous les 
papiers nécessaires à la ré-
gularisation par le travail 
de ces travailleurs. Il reste 
encore bien des obstacles 
à franchir du côté de l’État 
pour obtenir leur régulari-
sation, mais cette première 
victoire renforce leur dé-
termination et leur fierté 
d’avoir agit collectivement.

La reprise du slogan : 
« On bosse ici, on vit ici, on 
reste ici ! »résume tout leur 
combat.

Correspondant LO
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Martini7ue : contre le passe 
sanitaire et les sanctions
Lundi 25 octobre, plus d’un millier de personnes 
ont manifesté durant toute la matinée dans 
les rues de Fort-de-France, en Martinique. 

L’intersyndicale de la 
santé, regroupant les syndi-
cats des salariés de la santé, 
publics et privés, et aussi des 
associations d’infirmières 
et d’infirmiers libéraux et 
de sages-femmes, avait lan-
cé un appel à la mobilisation 
générale contre l’obligation 
vaccinale, le passe sanitaire 
et contre les sanctions. Ils 
réclament aussi l’ouverture 
d’une médiation avec le di-
recteur du CHUM, celui de 
l’ARS et le préfet.

La détermination des soi-
gnants a été renforcée par 
les multiples réactions de 
soutien venant de la popu-
lation, suite à l’intervention 
musclée des gendarmes et à 
la riposte des soignants sur 
le parking du CHU vendre-
di 15 octobre. Des défi lés 
de soutien des chauffeurs 
de taxi, des motards, des 
pompes funèbres, des pom-
piers ou des salariés d’EDF 

se sont succédé autour de 
l’hôpital. La mobilisation 
sur le site a été renforcée 
aussi par les prises de pa-
role de travailleurs, de pom-
piers, d’ouvriers du bâti-
ment et de la métallurgie. De 
nombreux communiqués 
venant de salariés d’Odyssi, 
de la Sécurité sociale, sont 
aussi parvenus aux salariés 
en lutte.

Samedi 23 octobre, lors 
du rassemblement de plu-
sieurs centaines de travail-
leurs à la Maison des syn-
dicats, un collectif de dix 
avocats a décidé de soutenir 
activement les soignants. Il 
a annoncé avoir déposé une 
plainte contre X auprès du 
procureur pour la mauvaise 
gestion de la crise Covid.

Le lundi 25 octobre était 
le jour même de la mise en 
appl icat ion sur leur l ieu 
de travail du contrôle de 
la première inject ion du 

vaccin pour les soignants. 
Des groupes de soignants 
sont arrivés à la Maison des 
syndicats tôt le matin, le plus 
souvent en blouse blanche. 
Ils venaient du CHU, de cli-
niques, de pharmacies, de 
centre de soins pour han-
dicapés, etc. Ils sont venus 
parfois en fami l le, avec 
conjoints ou enfants. Ils par-
tageaient les témoignages 
sur les menaces faites par 
leurs employeurs, certains 
leur ayant carrément dit : 
« Ce n’est pas la peine de 
venir au boulot ce matin. »
Mais su r tout ,  devant le 
grand nombre de personnes 
présentes, i ls reprennent 
force et se disent : « On ar-
rivera à les faire reculer ». 
Des travailleurs d’EDF en 
grève sont venus rejoindre 
la manifestation. La mani-
festation dynamique du 25 
s’est terminée sur le parc de 
la Savane par des prises de 
parole.

Les mobi l i sat ion s se 
poursuivent.

Marianne Tibus

Guadeloupe :
après l’interpellation 
d’une dirigeante syndicale
Vendredi 22 octobre au matin, Claudine Maraton, 
secrétaire générale de l’UTS (Union des travailleurs 
de la santé de l’UGTG), a été interpellée, menottée 
et emmenée en garde à vue par les gendarmes.

Ces derniers avaient fait 
irruption sur le piquet de 
grève du centre hospitalier 
de Basse-Terre. Une échauf-
fourée s’en est suivie avec 
les grévistes. C’est alors que 
Claudine Maraton, venue 
s’interposer, a été interpel-
lée par les gendarmes pour 
« rébellion ». Aussitôt, près 
de 200 personnes se sont 
massées devant le commis-
sariat de Basse-Terre, récla-
mant sa libération au son du 
tambour. Mais, dans toute 
l’île, la nouvelle a ému les 
travailleurs de la santé, qui 
ont redoublé de mobilisa-
tion et de vigilance sur les 
quinze piquets de grève de-
vant les établissements de 
santé de l’île.

Le lendemain, la quin-
zième manifestation syn-
dicale contre l’obligation 

vaccinale et le passe sani-
taire a réuni plus de 800 
personnes dans les rues de 
Sainte-Rose.

Au moment où des cen-
taines d’agents hospitaliers 
réfractaires à l’obligation 
vacc i na le reçoivent des 
lettres de menaces et de sus-
pension, la tension est très 
vive. Le bras de fer se pour-
suit avec l’administration 
hospitalière et les représen-
tants de l’État.

En f in de compte, tout 
comme en Martinique le 15 
octobre, l’action des forces 
de pol ice contre les gré-
vistes a l’effet inverse de ce 
que voudraient les direc-
tions d’hôpitaux et la pré-
fecture. La grève se durcit et 
l’opinion publique soutient 
d’autant plus les grévistes.

Pierre Jean-Christophe

Nouvelle-CalÌdonie : épidémie, référendum et mépris colonial
En Nouvelle-Calédonie, l’épidémie de 
coronavirus qui sévit depuis début septembre 
vient bousculer la campagne électorale du 
troisième référendum, celui qui doit, selon les 
accords de �oumÌa de � ��¥T dÌcider ou re/eter 
définitivement l’indépendance de l’archipel.

Ce troisième référendum 
doit se tenir le 12 décembre. 
Pour les partis nationalistes 
kanaks, l’enjeu est impor-
tant. Si les partis anti-indé-
pendantistes regroupant es-
sentiellement les Caldoches, 
ces descendants de Fran-
çais venus de métropole, ont 
été majoritaires à 56 % lors 
du premier référendum en 
2018, cette majorité s’est ré-
duite à 53 % lors du second, 
en octobre 2020, le oui à 

l’indépendance n’ayant plus 
que 10 000 voix de retard 
sur le non. Cette progres-
sion du oui fut le résultat du 
ralliement d’une partie des 
communautés venues des 
°les du 3acifique ¢ la cause 
indépendantiste, mais aus-
si de la mobilisation de la 
jeunesse kanake, témoi-
gnant de sa révolte face à 
la situation coloniale que 
leur impose toujours l’im-
périalisme français, 170 ans 

après avoir envahi ces îles.
L’objectif des accords de 

Matignon en 1988, comme 
ceux de Nouméa en 1998, 
était de pérenniser la pré-
sence française en Nou-
velle-Calédonie. Face à la ré-
volte des Kanaks des années 
1980 et après l’assassinat de 
19 militants indépendan-
tistes par l’armée française 
en 1987, ces accords pré-
voyaient de repousser de 
vingt ans la quest ion de 
l’indépendance, au travers 
de trois référendums. L’im-
périalisme français se don-
nait ainsi du temps pour 
tisser des liens avec la pe-
tite bourgeoisie kanake, en 
lui faisant une place dans 
les entreprises et dans les 

institutions de l’archipel. 
Il cherchait à préserver ses 
intérêts même si l’indépen-
dance était un jour formel-
lement décidée.

La date du 12 décembre 
a été imposée par le gouver-
nement français. Juste un 
an après le référendum de 
2020, i l s’agissait de faire 
le plus vite possible pour 
que le non à l’indépendance 
ne recule pas plus. Mais, 
alors que l’archipel n’avait 
jusque-là pas été touché par 
l’épidémie de coronavirus, 
cel le-ci a fait plus de 250 
morts depuis septembre, 
f r app a nt  du r e me nt  le s 
Kanaks et les démobilisant 
de la campagne électorale. 
Les partis indépendantistes 

demandent dorénavant le 
report du scrutin, mena-
çant d’appeler au boycott 
s’il était maintenu à la date 
prévue, tandis que les an-
ti-indépendantistes exigent 
au contraire son maintien.

Ignorant les demandes 
kanakes, le gouvernement 
a commencé le déploiement 
des 2 000 gendarmes, qui 
doivent arriver de métro-
pole pour le scrutin. Ar-
gumentant que la vague 
épidémique se termine, le 
gouvernement appuie ainsi 
la position des anti-indépen-
dantistes. Une preuve s’i l 
en faut de la persistance du 
mépris colonial.

Serge Benham
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La manifestation du 25 octobre à Fort-de-France devant la préfecture.

Prise de parole après la manifestation de Sainte-Rose, le 23 octobre.
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Soudan : les militaires tentent d’écraser la population
L’armée soudanaise a entrepris de prendre le  
pouvoir lundi 25 octobre, réprimant sauvagement 
la population qui manifestait. Les chefs militaires 
ont fait arrêter les dirigeants civils qui siégeaient 
avec eux à la direction du pays, à commencer 
par le Premier ministre, Abdallah Hamdok.

Ils ont jugé que l’heure 
était venue d’en finir avec la 
fiction d’un pouvoir partaJé 
entre civils et militaires qui 
leur avait permis� deu[ ans 
auparavant� de calmer le sou-
lªvement populaire.

(n avril ���� en effet� les 
manifestations populaires 
avaient abouti en cinq mois 
au renversement d’2mar 
el�%écKir. 3ar t i d’une ré -
volte contre le triplement du 
pri[ du pain� le mouvement 
avait embrasé tout le pa\s 
et s’était rapidement donné 
comme objectif le départ du 
dictateur. /a répression se 
révélant incapable d’en ve-
nir ¢ bout� les cKefs de l’ar-
mée avaient finalement fait 
le cKoi[ d’évincer 2mar el� 
%écKir et de l’emprisonner. 
/’$ssociation des profession-
nels soudanais �$36�� consti-
tuée de représentants de la 
petite bourJeoisie� au[quels 
les manifestants faisaient 
confiance pour son opini¤tre-
té ¢ appeler jour aprªs jour ¢ 

de nouvelles manifestations� 
avait alors néJocié un com-
promis avec ces militaires. 
Cet accord prit la forme d’un 
partaJe des siªJes au sein 
d’un Conseil de souveraineté� 
censé conduire le pa\s ¢ des 
élections libres. 8n militaire� 
le Jénéral $bdel )attaK al�%u-
rKan� devint cKef de l’�tat� et 
un civil� $bdallaK +amdoN� 
fut nommé 3remier ministre.

(n fait de partaJe� cet 
accord laissait tout le pou-
voir réel entre les mains 
des Jénérau[. ,ls Jardaient 
la Kaute main sur l’armée� 
la police et la justice. /es ci-
vils� quant ¢ eu[� occupaient 
des postes o» ils avaient en 
cKarJe la Jestion de l’écono-
mie� ¢ condition toutefois de 
ne pas toucKer au[ propriétés 
et au[ entreprises apparte-
nant ¢ l’armée. /es Jénérau[ 
contr¶lent ��� sociétés dans 
tous les secteurs vitau[ et 
sont ¢ la t¬te de trªs nom-
breu[ trafics. /e r¶le des di-
riJeants civils se résumait 

sraÎl : le gouvernement intensifie les attaques 
contre les Palestiniens

Khartoum, le 21 octobre : manifestants contre le coup d’État militaire.
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Colonies israéliennes en Cisjordanie.
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Le 22 octobre, le 
gouvernement israélien 
de coalition, mené 
par l’homme politique 
d’extrême droite 
Neftali Bennett, a placé 
sur sa liste noire des 
organisations considérées 
comme terroristes six 
ONG palestiniennes.

/’une d’elles n’a cessé de 
dénoncer l’occupation depuis 
���� d’une partie de la Cisjor-
danie� de la bande de *a]a et 
de -érusalem�(st par l’armée 
israélienne� et les violences 
e[ercées par les colons qui 
s’\ sont installés. 8ne autre 
fait conna°tre la situation 
des prisonniers palestiniens 
dans les Je¶les israéliennes� 
\ compris ceu[� nombreu[� 
en détention dite adminis-
trative� sans procªs. '’autres 
protestent contre les retom-
bées de la situation d’occu-
pation sur les femmes et les 
enfants palest iniens. 8ne 
autre enfin tente de défendre 
les droits des aJriculteurs 
palest iniens. 0ais %enn\ 
*ant]� ministre israélien de 
la 'éfense et ancien concur-
rent de 1etan\aKou lors de 
précédentes élections� a pré-
tendu que «sous couvert d’ac-
tivités civiles, ces organisa-
tions sont liées à la direction 
du FPLP >)ront populaire de 

libération de la 3alestine@�
qui appelle à la destruction 
d’Israël par des actes terro-
ristes ». /es 21* en question 
riquent donc d’¬tre privées 
des aides versées par les �tats 
européens. 4uelques jours 
auparavant � les autor ités 
israéliennes avaient égale-
ment révoqué le statut de ré-
sident de -érusalem de l’avo-
cat franco�palestinien 6alaK 
+amouri� impliqué dans la 
dénonciation du traitement 
des prisonniers par ,sral 
et dénonciateur de la poli-
tique du Jouvernement de 
1etan\aKou comme de celle 
de ses successeurs.

/e Jeste du Jouver ne -
ment israél ien survient ¢ 
une période critique pour 
la coalition au pouvoir� al-
lant de la JaucKe sioniste ¢ 
l’e[tr¬me droite en passant 
par le parti arabe islamiste 
5 aa m. /e bud Jet q u’e l le 
présente doit en effet ¬tre 
voté mi�novembre par les 
parlementaires� sous peine 
de nouvelles élections. %en-
n\ *ant] s’étant fait fort de 
néJocier avec l’$utorité pa-
lestinienne et a\ant m¬me 
rencontré 0aKmoud $bbas� 
l’attaque contre les 21*� et 
donc contre les 3alestiniens� 
constitue en quelque sorte 

un JaJe de la politique étroi-
tement nationaliste� une af-
f irmation de l’imaJe droi-
tiªre du Jouvernement.

$u lendemain de cette an-
nonce� celle de la construc-
t ion de � ��� nouveau[ lo -
Je me nt s  d a n s  cer t a i ne s 
colonies juives de Cisjorda-
nie occupée était publiée� 
aprªs les ���� déj¢ prévues 
depuis ao½t. 3lus de ��� ��� 
colons israéliens occupent 
déj¢ de tels loJements ¢ -é-
rusalem�(st et en Cisjorda-
nie� imposant une quasi�an-
ne[ion au territoire de plus 
en plus morcelé� traversé de 
routes militarisées� des trois 

mi l l ions de 3alest i n iens. 
$u demeu ra nt �  les  deu [ 
mil l ions d’Kabitants de la 
bande de *a]a subissent de-
puis quin]e ans le blocus 
israélien.

'u c¶té des puissances oc-
cidentales� c’est le si lence. 
7out au plus les �tats�8nis 
viennent�ils de déplorer de 
n’avoir pas été prévenus. 
7ous apportent un soutien 
indéfectible au pouvoir is-
raélien� leur principal allié 
dans la réJion� lui laissant 
réprimer la population pales-
tinienne aprªs l’avoir spoliée 
de ses terres.

Viviane Lafont

ainsi ¢ faire accepter ¢ la po-
pulation pauvre la misªre 
et son aJJravation. (n un 
an� l’inȵation a été de ��� �. 
/es coupures d’électricité 
sont quotidiennes� parfois 
dou]e Keures par jour� et 
les files d’attente s’allonJent 
devant les boulanJeries. (n 
janvier� les Kabitants de cer-
tains quartiers de .Kartoum 
ont manifesté pour réclamer 
du pain. ,ls ont été disper-
sés par les forces de répres-
sion. /a situation s’est encore 
aJJravée en juin� aprªs la 
suppression des subventions 
sur les carburants qui a fait 
doubler les pri[� et déclencKé 
des manifestations contre les 
autorités de transition. /es 
ministres civils responsables 

de l’économie ont laissé la 
situation empirer� ne vo\ant 
d’espoir que dans la réduc-
tion de la dette ou les crédits 
du )0, qui� pour sa part� e[i-
Jeait des mesures d’austérité. 
,ls se sont ainsi déconsidérés.

8n premier coup d’�tat 
en septembre fut un écKec. 
)at ta K a l �%u rKan m it en 
cause des officiers procKes 
de l’ancien dictateur 2mar el 
� %écKir� tout en accusant les 
diriJeants civils de semer le 
cKaos dans le pa\s. 0ais le 
�� octobre� les cKefs de l’ar-
mée ont été unanimes pour 
déclencKer le coup d’�tat. 
Comme deu[ ans aupara-
vant� les Kabitants des quar-
tiers pauvres� les étudiants� 
les jeunes et les travailleurs 

sont descendus dans la rue� 
se Keurtant au[ forces de 
répression. /’armée a tiré� 
faisant plusieurs morts. 3oli-
ciers et militaires ont pour-
suivi certains manifestants 
jusque cKe] eu [ pour les 
tabasser ¢ mort� et ont roué 
de coups des femmes dans 
la rue. 0ais la population ne 
s’avoue pas vaincue pour au-
tant. (n ����� la répression 
avait été tout aussi sauvaJe� 
sans réussir ¢ la briser.

(n résistant comme i ls 
peuvent au coup d’�tat� les 
travailleurs soudanais font 
preuve du m¬me Kéro±sme 
que lorsqu’ils avaient réussi 
¢ renverser 2mar el�%écKir. 
0ais cet Kéro±sme ne pour-
ra vraiment permettre d’en 
finir avec la dictature que 
s’il s’\ ajoute la conscience 
qu’une lutte ¢ mort est enJa-
Jée avec tous les cKefs mili-
taires� un combat o» ceu[�ci 
ne semblent reculer que pour 
mieu[ massacrer les travail-
leurs plus tard. 3our vaincre� 
il n’\ a pas d’autre mo\en que 
de les priver de leurs mo\ens 
de nuisance� en brisant leur 
armée� leur pol ice et leur 
pouvoir économique.

Daniel Mescla
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Afghanistan : un chaos dont 
l’impérialisme est responsable
Le 15 octobre dernier, une mosquée chiite de 
Kandahar était visée par un attentat revendiqué 
par l’organisation État islamique-Khorasan (EI-K), 
branche locale de l’organisation État islamique, 
faisant au moins 47 morts et 80 blessés. Une 
semaine auparavant, un attentat contre la 
mosquée chiite de Kunduz avait fait 60 morts.

'epuis que les talibans ont 
pris .aboul et qu’ils rªJnent 
sur la totalité du pa\s� prªs 
d’une trentaine d’attaques 
ont été revendiquées par l’(,� 
dont celle du �� ao½t ¢ l’aéro-
port de .aboul� la plus meur-
triªre avec ��� morts.

6elon un rapport de l’218 
datant de juin dernier� de 
8 000 à 10 000 djihadistes 
venus du 0o\en�2rient� du 
Caucase et d’$sie centrale 
auraient rejoint l’$fJKanis-
tan ces derniers mois. 8ne 
partie d’entre eu[ sont venus 
Jrossir les ranJs du Jroupe 

�tat islamique� d’autres ceu[ 
d’$l � 4a±da� la frontiªre entre 
ces Jroupes djiKadistes étant 
plus que ȵoue.

7ous ces Jroupes� \ com-
pris (,� sont le produit des 
Juerres menées par les �tats�
8nis� avec la complicité des 
autres pa\s impérialistes� au 
0o\en�2rient� et en particu-
lier en ,raN ¢ partir de ����. 
/a misªre� les destructions 
et les nombreuses victimes 
ont contribué ¢ Jrossir sans 
cesse les ranJs des Jroupes 
djiKadistes.

$ p r ª s  v i n J t  a n s  d e 

présence militaire� les �tats�
8nis ont finalement cKoisi 
de quitter l’$fJKanistan et 
de s’appu\er sur les talibans� 
qu’ils avaient déjà soutenus 
avant ����. /es diriJeants 
impérial istes sont coutu -
miers de ce Jenre de volte�
face. /es � et �� octobre� au 
4atar� des discussions ont eu 
lieu entre représentants amé-
ricains et talibans� qualifiées 
de m francKes et profession-
nelles } par le département 
d’�tat américain.

,ls se moquent bien que 
les talibans instaurent une 
dictature réactionnaire sur 
leur peuple. /es diriJeants 
américains soutiennent bien 
des réJimes semblables dans 
le monde� les monarcKies 
d’$rabie saoudite et du *olfe� 
pour ne citer que celles�l¢.

3endant ce temps la popu-
lation� qui a subi quarante 
ans de guerre et est toujours 
la proie de bandes armées di-
verses réJnant dans le pa\s� 
se retrouve au bord de la fa-
mine. /a presse a rapporté 
des témoiJnaJes de parents 
qui vendent un de leurs en-
fants pour ne pas mourir de 
faim. 'avid %easle\� direc-
teur e[écutif du 3roJramme 
alimentaire mondial �3$0�� 
a déclaré que ���� millions 
de personnes Ȃ sur �� mil-
lions d’Kabitants en $fJKa-
nistan Ȃ étaient confrontées 
¢ une insécurité alimentaire 
aiJu� contre �� millions il \ 
a ¢ peine deu[ mois.

/a situat ion en $ fJKa-
nistan est ¢ l’imaJe de celle 
de bien des pa\s qui ont été 
victimes des interventions 
impérialistes.

Aline Rétesse

Maroc : le passe sanitaire 
à coups de matraque
Depuis jeudi 21 octobre, le passe sanitaire est 
obligatoire au Maroc. La mesure a des conséquences 
graves pour de nombreux travailleurs, en particulier 
les plus pauvres, qui sont aussi les moins vaccinés.

/e passe sanitaire n’est 
fourni que si l’on est vacciné� 
et pas sur simple présenta-
tion d’un test négatif ou d’un 
certificat de rétablissement 
aprªs Covid. ,l est provisoire 
aprªs la premiªre et la deu-
[iªme dose� et peut ¬tre inva-
lidé si l’on ne fait pas la troi-
siªme injection dans les si[ 
mois suivant la deu[iªme. /a 
campaJne pour la deu[iªme 
dose a\ant commencé en 
mars ����� la plupart des 0a-
rocains déj¢ vaccinés doivent 
se faire injecter la troisiªme 
dose en urJence pour Jarder 
leur passe sanitaire.

7ous les espaces publics� 
K a m m a m s �  r e s t au r a nt s � 
cafés� commerces� établis-
sements K¶teliers et touris-
tiques sont interdits ¢ ceu[ 
qui n’ont pas de passe sani-
taire. ,l concerne les clients 
de ces établissements� mais 
aussi leurs salariés� ¢ qui on 
interdit l’accªs ¢ leur lieu de 
travail et le mo\en de JaJner 
leur vie. Cette mesure n’a 
été annoncée que trois jours 
avant  son entrée en vigueur

/’entrée dans les admi-
nistrat ions publ iques est 
aussi soumise au passe sa-
nitaire� de m¬me que les 

déplacements entre préfec-
tures et provinces du pa\s. 
,l devient trªs difficile de se 
procurer un document ad-
ministratif ou de se dépla-
cer entre deu[ villes sans le 
passe� les contr¶les de police 
se multiplient dans les ca-
fés� les rues� les transports. 
/’amende est de ��� dirKams 
�environ �� � du smic maro-
cain� en cas d’infraction.

Cette nouvel le at taque 
contre les classes populaires 
intervient dans un conte[te 
de crise dramatique. /’éco-
nomie ne s’est pas remise de 
son arr¬t pendant plusieurs 
mois de confinement� le sec-
teur touristique est toujours 
e[sanJue. /’inȵation s’accé-
lªre � les pri[ des produits de 
base� l’Kuile� les lentilles� la 

semoule et bien d’autres� ont 
auJmenté de �� ¢ ��� depuis 
septembre.

'imancKe �� octobre� des 
manifestations spontanées� 
sans appel de partis ou de 
s\ndicats� ont éclaté dans plu-
sieurs villes du 0aroc contre 
le passe sanitaire � ¢ Casa-
blanca� 5abat� 0arraNecK� 
6afi� $Jadir� 7etouanȐ /es 
forces de répression n’ont eu 
qu’une réponse� les coups 

de matraques et les arresta-
tions. /e nouveau 3remier 
ministre� le milliardaire $]i] 
$NKannoucK� avait déclaré� 
aprªs sa nomination le � oc-
tobre� qu’il allait mettre de 
l’ordre dans la maison et ré-
éduquer les 0arocains. Cette 
volonté de mettre au pas la 
population laborieuse com-
mence par l’instauration du 
passe sanitaire.

Valérie Fontaine

Cum	x Files : braquage 
fiscal, États complices
En 2018, un groupe de médias de plusieurs 
pays révélait que les banques utilisent depuis 
des années un montage pour voler le fisc 
d’États comme la France ou l’Allemagne 
au profit de leurs riches clients. Malgré ce 
premier scandale, une nouvelle enquête 
vient de montrer que rien n’a changé.

/e montaJe est aussi 
opaque que son nom � le 
CumCum. ,l vise ¢ tromper 
l’administration fiscale sur 
l’identité d’un propriétaire 
étranJer d’actions cotées 
en %ourse. 1ormalement� 
celui�ci doit pa\er des im-
p¶ts sur les d iv idendes 
qu’il per©oit. /es Jrandes 
banques fran©aises pro -
posent ¢ leu r s c l ient s � 
contre une commission� 
d’KéberJer leurs titres� le 
temps du contr¶le fiscal� 
leur évitant ainsi toute im-
position. /es rentiers fran-
©ais peuvent évidemment 
profiter de l’aubaine� au 
pri[ de quelques manipu-
lations supplémentaires. 
%anquier� c’est un métier �

/e collectif de médias a 
révélé que ce s\stªme est 
utilisé depuis au moins une 
quin]aine d’années par 
toutes les Jrandes banques� 
comme %13 3aribas ou la 
6ociété Jénérale� et que 
c’était un secret de poli-
cKinelle dans les spKªres 
diriJeantes. � tel point que� 
quelques semaines ¢ peine 
aprªs la parution de l’en-
qu¬te en ����� les députés 
ont fait mine de prendre des 
mesures. /’$ssemblée na-
tionale a voté une réforme 

censée \ mettre fin. 0ais 
m¬me cela a été juJé trop 
contraiJnant par les capita-
listes. $lors� quelques jours 
aprªs� en décembre ����� 
les députés votaient une 
nouvelle série d’amende-
ments qui rendaient inopé-
rante leur propre réforme. 
5ésultat � le s\stªme du 
CumCum continue tran-
quillement d’enricKir les 
Jrands actionnaires. (t ce 
braquaJe fiscal est estimé 
aujourd’Kui ¢ ��� milliards 
d’euros� dont �� milliards 
perdus pour l’�tat fran©ais. 
7rois fois plus qu’en ����.

Ce scandale f iscal ne 
constitue de toute fa©on 
qu’un maillon d’une liste 
qui n’en finit pas de s’al-
lonJer� des 3anama papers 
au [ 2pen/u [ et autres 
3andora papers. 7ous les 
s\stªmes d’évasion ou d’e[-
torsion fiscale s’appuient 
sur des cadres léJau[ im-
pliquant des paradis fis-
cau[ parfaitement iden-
tifiés et reconnus par les 
autres �tats. /oin d’¬tre des 
anomalies� ils sont une par-
tie intéJrante du s\stªme 
capitaliste.

Thomas Baumer

Manifestation antipasse réprimée à Rabat, dimanche 24 octobre.
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³tats-�nis : du blé pour fabriquer des moissonneuses
�epuis le �� octobre au? ³tatsf�nisT �0 000 
salariés de John Deere ont entamé une grève, la 
plus importante dans une entreprise privée depuis 
celle de General Motors en 2019. Onze usines 
et trois entrepÖts sont Å lZarrÍt dans cinq ³tats V 
c’est la première grève d’une telle ampleur chez 
ce fabricant de machines agricoles depuis 1986.

Le syndicat UAW venait 
de négocier avec la direc-
tion de John Deere 5 % de 
hausse de salaire dans l’im-
médiat, suivie de nouvelles 
augmentations qui auraient 
abouti à presque 20% d’aug-
mentation au bout des six 
années du contrat collectif. 
Il s’y ajoutait la promesse 
d’un bonus de 50000 dollars 
à la signature du contrat. 
Mais lors du vote, 90 % des 
travailleurs syndiqués ont 
refusé de l’approuver, dé-
clenchant la grève quelques 
jours plus tard.

En effet l’écart, concer-
nant le salaire, l’assurance-
maladie et la pension de re-
traite, existant entre ceux 
qui ont été embauchés avant 
1997 et ceux qui sont arrivés 
depuis et sont plus mal lotis, 
n’était pas entièrement com-
blé. Les ouvriers ne veulent 
pas non plus que ceux qui 
viendront travailler dans 
les usines après la mise en 

place du nouveau contrat 
soient traités comme une 
nouvelle catégorie, travail-
leurs de troisième classe, 
avec un salaire encore plus 
faible et sans que l’entre-
prise cotise pour leur future 
pension de retraite.

Depuis le déclenchement 
de la grève, la direction de 
John Deere a obtenu d’un 
juge de l’Iowa une ordon-
nance limitant à quatre le 
nombre de grévistes auto-
risés à tenir le piquet de 
grève aux portes de l’usine 
de Davenport, et leur inter-
disant d’avoir des chaises et 
des braseros. Si le patron a 
le soutien des autorités, les 
Jrévistes bénéficient de ce-
lui de la population et de pe-
tits commerçants locaux qui 
apportent sur les piquets de 
grève de la nourriture, des 
vêtements chauds et du bois 
de chauffage.

Cette grève sur les sa-
laires n’est pas la seule en 

cours aux États-Unis. En 
période de retour de l’in-
f lation, qui atteint plus de 
5 % cette année, les travail-
leurs ont toutes les raisons 
de craindre que les contrats 
de travail, qui lient les syn-
dicats au patronat pour des 
années et prévoient des aug-
mentations de salaire dé-
finies à l’avance, tournent 
à leu r désava ntage.  I l s 
veulent non seulement de 

plus fortes augmentations, 
mais aussi l’instauration 
d’un mécanisme de rattra-
paJe des salaires sur l’inȵa-
tion, qui existait dans beau-
coup de grandes entreprises 
avant que le patronat n’ar-
rive à le supprimer à partir 
des années 1980.

Le PDG de John Deere a 
touché 15,6 millions de dol-
lars en 2020, 9,6 millions 
de plus qu’en 2019. En 2021, 

l’entreprise s’attend à faire 
5,9 milliards de dollars de 
profit, 84 % de plus qu’en 
����. /es bénéfices seraient 
supérieurs de 63 % au pré-
cédent record de 2013. Les 
t ravai l leu rs savent q ue 
les affaires vont bien pour 
leur patron. Cela ne peut 
que renforcer leur détermi-
nation à lutter pour leurs 
revendications.

Lucien Détroit

Commerce international : la gabegie capitaliste
Des dizaines de porte-conteneurs géants sont 
à l’ancre devant les ports de Long Beach et 
Los Angeles, sur la côte ouest des États-Unis, 
en attente de déchargement, car il n’y a plus 
de places à quai. De l’autre côté de l’océan 
Pacifique, des dizaines d’autres navires attendent 
leurs cargaisons devant les ports d’Asie.

En Europe, le port de 
Felixstowe, qui reçoit un 
t ie r s  de s  c onte neu r s  à 
destination de la Grande-
Bret ag ne,  es t  de même 
complètement en gor gé . 
Rotterdam, Hambourg et 
Anvers sont en voie de l’être. 

La congestion gagne la terre 
ferme et les conteneurs 
s’amoncel lent , pleins ou 
vides, sur les plates-formes 
logistiques, alors que les en-
treprises et les consomma-
teurs attendent.

Les gouvernements et 

les commentateurs mettent 
cette crise au compte de la 
Covid d’abord, du manque 
de main-d’œuvre ensuite. 
Le président américain, Bi-
den, vient donc d’autoriser 
les patrons des ports, des 
docks et des transports à al-
longer la journée de travail, 
poussant à faire tourner les 
installations 24 heures sur 
24 et sept jours sur sept. Si 
cela épuisera un peu plus 
les travail leurs des ports 
et augmentera encore les 
profits de leurs emplo\eurs� 
cela ne résoudra rien. La sé-
rie épidémie-arrêt-reprise 
du commerce mondial-en-
gorgement révèle un pro-
blème de fond.

Le développement de 
la production des biens de 
consom mat ion da ns les 
usines d’Asie a augmenté 
considérablement le tra-
fic maritime mondial. La 
concentration capital iste 
laisse aujourd’hui ce mar-
c hé au x ma i ns de t roi s 
énormes groupes, qui de 
plus s ’entendent comme 
larrons en foire. La course 
à la rentabilité pousse à la 
construction de navires de 
plus en plus gros et les com-
pagnies exigent que les États 
construisent les ports équi-
pés pour les recevoir. Mais, 
si quelques ports offrent des 

bassins à la bonne profon-
deur, les États rechignent à 
payer les voies de chemin 
de fer, les canaux, les au-
toroutes permettant d’éva-
c uer les ma rc ha nd i ses . 
Les patrons du Havre s’en 
plaignent tout autant que 
ceux de Long Beach, à leur 
échelle naturellement.

/es bateau[ qui aɛuent 
vers les États-Unis ou l’Eu-
rope n’ont donc qu’un très 
pet it nombre de por ts à 
leur disposition, deux sur 
la côte ouest américaine 
par exemple. De la même 
façon, l’énorme quantité de 
marchandises produites en 
Chine en sort par un petit 
nombre de ports géants. 
Au départ comme à l’arri-
vée, les à-coups consécutifs 
à l ’épidémie ont rapide-
ment, et pour longtemps, 
ralenti la circulation des 
marchandises.

La concurrence aggrave 
les choses, dans une course 
qui ignore l’intérêt général, 
même celui du fonctionne-
ment de l’économie capita-
l iste. La puissance même 
des grands trusts devient un 
élément de désorganisation, 
puisqu’ils écrasent tout sur 
leur passage, comme l’ont 
fa it les g randes compa-
gnies maritimes qui, non 
contentes d’être à l’origine 

des embouteillages actuels, 
sont parvenues à en deve-
nir les principales bénéfi-
ciaires. Leur course au gi-
gantisme a créé des goulets 
qui étranglent la navigation 
aussi sûrement qu’un de 
leurs monstres avait blo-
qué le canal de Suez. Ce sont 
aussi elles qui, après avoir 
désarmé des dizaines de na-
vires pendant la pandémie, 
se sont entendues pour res-
treindre l’offre lors de la 
reprise, faisant monter les 
prix et occasionnant les pre-
miers amoncellements de 
conteneurs sans embarque-
ment et donc les premiers 
blocages. Ce sont elles, en-
fin, qui profitent de la dé-
sorganisation actuelle pour 
faire monter les prix, désé-
quilibrent toujours plus le 
marché et créent les pénu-
ries. Alors même que le re-
tard moyen d’un conteneur 
sur la route Asie-Amérique 
est de dix-huit jours, son 
prix de transport a été mul-
tiplié par cinq ou dix.

Les sept plus grandes 
compag n ies ma r it i mes , 
membres de trois alliances, 
ont pu faire dans ce contexte 
27 milliards de dollars de 
profits sur les si[ premiers 
mois de l’année. Pour elles, 
seul cela compte.

Paul Galois

DANS LE MONDE

Le port de Felixstowe. 
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Piquet de grève devant John Deere à Davenport, dans l’Iowa.

M
EG

 M
C

LA
U

G
H

LI
N

 Q
U

A
D

 C
IT

Y 
TI

M
ES

 V
IA

 A
P



LEUR SOCIÉTÉ

Lutte ouvrière n° 2778    n    29 octobre 2021    n    11

Logement : profiteurs 
illégaux… et légaux
Quatorze personnes comparaissent devant le 
tribunal correctionnel de Lyon, accusées notamment 
de  soumission de personnes =ulnérables à 
des conditions d’héber+ement indi+nes .

De 2012 à 2017, dans l’ag-
glomération lyonnaise, ce 
réseau de marchands de 
sommeil proposait des loge-
ments à deux cents familles 
vulnérables, parmi elles des 
sans-papiers. À Saint-Priest 
par exemple, un lot de trois 
appartements a été transfor-
mé en quinze locaux loués 
près de 600 euros par mois. 
Des famil les de quatre à 
cinq personnes y étaient lo-
gées dans 18 mètres carrés.

De tels procès ne sont pas 
fréquents et interviennent 
au bout de plusieurs années 
de procédures, alors que 
souvent les victimes ont été 
expulsées ou sont parties 
d’elles-mêmes sans garan-
tie d’être relogées dans de 
meilleures conditions. La 
mort, le 5 novembre 2018, 
de huit personnes dans l’ef-
fondrement de deux im-
meubles à Marseille avait 
mis le projecteur sur l’inac-
tion délibérée de la munici-
palité envers les logements 
insalubres et dangereux. En 

l’absence d’un recensement 
précis de ces immeubles, 
les est i mat ions les plus 
fiables chiffrent à 600 000, 
à l ’échel le nat ionale, le 
nombre de logements in-
salubres ou indignes, dont 
120 000 dans l’aggloméra-
t ion lyonnaise. Cer tains 
d’entre eux sont habités 
ou loués par leu rs pro -
priétaires qui n’ont pas les 
moyens de les faire rénover, 

d’autres font le m iel de 
marchands de sommei l , 
escrocs à la petite semaine 
ou grands bourgeois qui ne 
négligent pas de tirer parti 
d’une chambre de service 
de quelques mètres carrés.

Ces profiteurs éKontés de 
la misère sont à l’extrémité 
d’un réseau qui s’étend à 
tous ceu[ qui profitent de la 
pénurie de logements : fonds 

d’investissement et com-
pagnies d’assurances qui 
rémunèrent leurs action-
naires sur les loyers qu’ils 
encaissent, propriétaires 
regroupés dans des associa-
tions de défense de la pro-
priété immobilière, promo-
teurs immobiliers… Mais 
ceux-là sont au-dessus de 
tout soupçon, à l’abri des lois 
du marché qui attaquent 

l’ensemble des milieux po-
pulaires, contraints à consa-
crer une part exorbitante de 
leur salaire, de leur retraite 
ou de leur allocation chô-
mage à se loger dans des 
conditions plus ou moins 
acceptables, quand ce n’est 
pas à en passer par des mar-
goulins pour avoir accès à 
un toit.

Jean Sanday

Accès à l’ÌlectricitÌ : une nécessité
Le 19 octobre, la Fondation Abbé Pierre a 
demandé au gouvernement d’interdire les 
coupures d’électricité tout au long de l’année, et 
dZinstaurer un  ser=ice minimum Ìlectrique  pour 
les mÌna+es qui ne par=iennent pas Å pa@er.

D’après le médiateur de 
l’énergie, 20% des ménages 
ont souffert du froid l’hi-
ver dernier, contre 14% un 
an plus tôt. On considère 
que douze millions de per-
sonnes sont en précarité 
énerJétique� ce qui siJnifie 

qu’elles éprouvent des dif-
ficultés pour se chauffer, 
pour cuisiner ou s’éclairer. 
À cela s’ajoute bien enten-
du l’angoisse de la coupure 
pour factures impayées. 
La hausse dramatique des 
prix ne peut qu’aggraver 

encore plus cette situation.
Depuis 2013, une loi 

interdit, en principe, aux 
fournisseurs d’électrici-
té de la couper totalement 
durant la trêve hivernale, 
de novembre à mars. Dans 
ce cas, i l s réduisent la 
puissance, souvent à un 
niveau juste suffisant pour 
allumer des ampoules ou 
recharger son téléphone, 
mais pas pour faire fonc-
tionner une bouilloire ou 
une plaque électrique ni un 

radiateur de 1 500 watts-. 
Non seulement cette loi 
n’est pas toujours appli-
quée, mais elle pousse les 
fournisseurs à multiplier 
les coupures juste avant la 
trêve, en octobre.

L a  Fond at ion  A b b é 
Pierre mi l ite pour q ue 
l’électricité soit un droit 
réel, loin du service mini-
mum légal actuel qui n’est 
rien d’autre qu’une hypo-
crisie révoltante. À l’ins-
tar de la nourriture, de la 

santé, de l’éducation ou du 
logement, l’accès à l’éner-
gie est un besoin v ital . 
Mais cela se heurte au fait 
que dans cette société, il 
s’agit d’une marchandise. 
Des millions de personnes 
peuvent en être privées 
pour que des capitalistes 
s ’enr ichissent toujours 
plus. Ce fonctionnement 
est une aberration.

Thomas Baumer

Précarité énergétique et mépris social en prime
Interviewée jeudi 21 octobre sur France Info, Aurore 
Bergé, la députée LREM de la 10e circonscription 
des Yvelines a défendu l’activité du gouvernement 
pour lutter contre la prÌcaritÌ Ìner+Ìtique.

« On a fait beaucoup [...]
dès qu’il y a un enjeu de pré-
carité, on répond, » a-t-elle 
affirmé. Et de citer comme 
exemples les deux primes 
de 100 euros promises cet 
automne pour faire face aux 
hausses de prix, ainsi que 
le dispositif MaPrimRenov’, 
permettant aux proprié-
taires de logements quali-
fiés de passoires tKermiques 
de bénéficier des aides de 
l’État. Voilà qui, à l’entendre, 
résoudrait les problèmes de 
coût du chauffage pour les 

plus pauvres en diminuant 
leur consommation de gaz 
ou d’électricité.

MaPrimRenov est une 
aide f inancière accordée 
pour effectuer des travaux 
d’isolation ou de renouvel-
lement d’appareils anciens 
énergivores, à condit ion 
que le gain énergétique soit 
de 35 %. Pour les ménages 
les plus modestes, elle peut 
théoriquement aller jusqu’à 
30000 euros, les versements 
moyens étant de 3 000 eu-
ros. Mais qui peut effectuer 

des travaux, même avec 
ce montant réduit, quand 
on est déjà au fond du trou 
au point de ne pas pouvoir 
être capable de payer son 
chauffage? De plus, l’aide ne 
concerne forcément que les 
propriétaires, ce qui exclut 
une grande partie des mé-
nages modestes.

I l  faut v rai ment être 
une privilégiée, parlant au 
nom d’un gouvernement 
des riches, pour faire ain-
si la leçon aux plus dému-
nis en leur disant qu’il ne 
dépend que d’eux de vivre 
correctement.

Marianne Lamiral

Moins de HLM, c’est plus de bidonvilles
�prËs une lon+ue enquÍteT les ser=ices du ministËre 
de �o+ement ont constatÌ que les problËmes 
sociaux se concentrent dans les logements sociaux. 

O n y t r ouvera i t  u ne 
concentration anormale de 
pauvreté, de chômage, de 
promiscuité, d’incivi l ité, 
voire de délinquance et de 
communautarisme. Il y au-
rait, affirme le ministère, 
plus d’allocataires du RSA 
dans les barres HLM que 
dans les hôtels particuliers, 

plus de misère dans les blocs 
décrépis que dans les villas 
de front de mer du Touquet.

La solution n’était pas 
loin et il revient à ce gouver-
nement de l’avoir proposée : 
il suffit de construire moins 
de HLM pour éviter une 
concentration de problèmes. 
Et de pondre une circulaire 

limitant à 40% la proportion 
de logements sociaux dans 
une commune. Le fait qu’il 
y ait aujourd’hui 700000 de-
mandes de logements HLM 
insatisfaites n’ébranle pas 
la ministre, pas plus que les 
déclarations des municipa-
lités ouvrières, comprenant 
déjà 60 % de HLM et qui ne 
peuvent couvrir tous les 
besoins.

Cette logique imparable, 
supprimer les HLM pour 

supprimer les problèmes, 
est assez répandue chez les 
ministres : ils ont autorisé 
les licenciements pour faci-
liter les embauches, dimi-
nué les allocations chômage 
pour aider au retour à l’em-
ploi, supprimé les heures de 
cours pour encourager la 
culture et fermé des hôpi-
taux pour améliorer la santé 
publique.

P. G.
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La Redoute �uai 30 g �attrelos :
les travailleurs ne se laissent pas faire
À La Redoute Quai 30 de Wattrelos, dans le 
Nord, l’usine de préparation des commandes, 
la direction avait instauré à cause de la 
pandémie une heure de battement entre les 
équipes du matin et de l’après-midi, soit une 
réduction de dix minutes du temps de travail.

La semaine du 11 oc-
tobre, la direction a décidé 
de modifier les Koraires� en 
supprimant ces dix minutes, 
alors que les autres mesures 

de précaution contre la pan-
démie subsistent, comme 
la fermeture des vestiaires, 
et des sal les de pause, le 
port du masque. D’après 

une étude, i l serait pos-
sible de nettoyer les postes 
entre les équipes en qua-
rante minutes au lieu d’une 
Keure. 2r les travailleurs 
sous-traitant de GSF sont 
toujours le même nombre 
et avaient déjà du mal à net-
to\er en une Keure. CKer-
cKe] l’erreur�

Le sentiment que la di-
rection se moquait d’eux 
a entraîné un vif mécon-
tentement, et l’équipe du 
matin a décidé de débrayer. 
� l’Keure dite� le l ieu de 
rassemblement s’est rempli 
de plus de 70 travailleurs, 
soit les trois-quar ts des 
titulaires.

'es cKefs en service com-
mandé répétaient comme 
des perroquets les mêmes 
aberrations. Insatisfaits de 
ces élucubrations, les tra-
vailleurs ont attendu que 
les représentants de la di-
rection redescendent des 

bureaux. Ils ont alors vidé 
leur sac. $sse] des plan-
nings mal faits qui démo-
l i ssent la santé, des ca-
dences� des pressions�

Une g ra nde major ité 
des titulaires de l’équipe 
d’après-midi a suivi. Le len-
demain, l’équipe du matin 
a débrayé à nouveau à une 
quarantaine et l’après-midi 
une bonne partie de celle du 
week-end a débrayé à son 
tour.

Même si la direction n’a 
pas reculé, les travailleurs 
éta ient contents d’avoi r 
montré qu’ils ne sont pas 
dupes du double langage 
d’une direction au service 
de la famille des Moulins 
+ou]é� ces propriétaires 
majoritaires de La Redoute, 
qui a dégagé en 2020 plus 
de 40 millions d’euros de 
profits.

Correspondant LO

ArianeGroup : non aux suppressions d’emplois !
ArianeGroup est la société qui conçoit et 
fabrique la fusée Ariane, ainsi que le missile 
���. 	lle emploie ¥ �00 tra=ailleursT embauc,Ìs 
et assistants techniques, répartis dans des 
usines en France (aux Mureaux, à Vernon et 
dans la région bordelaise) et en Allemagne.

D e p u i s  d e s  a n n é e s , 
ArianeGroup distribue des 
dividendes et des primes 
d’émissions à ses deux ac-
tionnaires Safran et Airbus, 
le total se montant à plu-
sieurs centaines de millions. 
Cela ne l’emp¬cKe pas de 
s’apprêter à supprimer plus 
de 1400 emplois en France et 
en Allemagne, 600 salariés 
du groupe et 800 assistants 
tecKniques� en prétendant 
que tout va mal. Par ailleurs, 
jouant au Monopoly avec 
les États qui financent les 
programmes spatiaux euro-
péens, elle veut transférer 
en Allemagne l’assemblage 
du moteur Vinci, actuelle-
ment fabriqué à Vernon, 
dans l’(ure. Cette annonce a 
fait l’effet d’un coup de ton-
nerre, car beaucoup de tra-
vailleurs craignent que cela 

signe à terme l’arrêt de mort 
du site. Les projets d’avenir 
fumeux présentés par la di-
rection n’ont rien pour ras-
surer, au contraire.

Des premières réactions 
ont eu lieu à Vernon, où des 
centaines de travail leurs 
ont débrayé, puis ont ma-
nifesté à 300, le 4 octobre, 
de l’usine à l’entrée de la 
ville. Partout, dans les ate-
liers et les bureaux, les dis-
cussions sont nombreuses 
sur l’avenir de l’entreprise, 
mais aussi sur celui des tra-
vailleurs. Beaucoup pensent 

que tous les travail leurs, 
al lemands, français, em-
baucKés et prestataires� ont 
besoin d’un salaire. 

Alors pas question qu’un 
seul emploi disparaisse, à 
Vernon ou en Allemagne. 
Pour faire reculer la direc-
tion, il faudra rassembler 
les travailleurs de tous les 
sites du groupe.

Correspondant LO

Nos lecteurs Ìcrivent
Pas de période d’essai pour les salariés

À la suite de 
quelques mois en intérim 
dans une entreprise, la direc-
tion m’a proposé un C', que 
j’ai tout de suite accepté. Un 
mois d’essai était program-
mé. Mais pendant cette pé-
riode, la cadence de travail 
s’est fortement accélérée du 
fait de la suppression d’un 
poste de nuit. Je ne pouvais 

plus prendre de pause et 
j’avais droit à des remarques 
sur mon travail tous les jours.

De ce fait , deux jours 
avant la fin de ma période 
d’essai, j’ai refusé de pour-
suivre, sûr de mon bon droit 
à rompre le contrat. Quelle a 
été ma surprise de recevoir 
une lettre de Pôle emploi me 
sanctionnant de quatre mois 

de prestation pour démission.
Contacté� l’aJent de 3¶le 

emploi m’a confirmé cette 
règle et informé que le patron 
de l’entreprise avait envoyé 
un courrier dénonçant le fait 
que la rupture était de mon 
fait et non du sien. Comme si 
la différence de conditions de 
travail n’avait pas été organi-
sée par la direction�

Alors que cette entre-
prise est très connue pour 
ses conditions de travail dé-
plorables et son turnover, 
c’est nous, les salariés, qui 
sommes pénalisés. J’ai perdu 
plus de 800 euros, l’alloca-
tion cK¶maJe re©ue avant 
de retrouver une nouvelle 
mission.

Un lecteur de l’Aisne

Dans les bulletins 
Lutte ouvrière
La coupe est pleine
À Victoire, nos collègues 
viennent d’apprendre que 
la direction envisageait de 
transférer trois cents d’entre 
eux vers Nanterre avant juillet 
2022.
En fait, elle va ainsi 
économiser sur le loyer et 
sur les mètres carrés car ils 
se retrouveraient en Smart-
Working (six postes de travail 
pour dix salariés).
Le profit est la seule chose qui 
compte pour la direction et 
les six milliards réalisés pour 
le premier semestre ne lui 
suffisent pas.
Tout le reste n’est que bla-bla.

AXA – Val de Fontenay

Elle est dans 
l’hyper-espace
La direction a fait venir des 
camarades du groupe, de 
Pologne, d’Italie, de Rennes. Et 
ils se retrouvent au chômage 
avec nous.
Faire faire des milliers de km à 
des ouvriers pour rien... Il faut 
être patron pour faire ça.

PSA Poissy

Justice de classe sociale
Seydou Bagaga, qui travaillait 
pour Coliposte à Paris, s’est 
noyé en 2012. Il tentait de 
récupérer un colis tombé dans 
la Seine. Il n’était ni déclaré, ni 
payé.
La Poste fut condamnée à 
une simple amende. Mais en 
faisant jouer ses relations 
et traîner les procédures, sa 
condamnation vient d’être 
annulée en Cassation.
Une justice faite et organisée 
pour les patrons !

La Poste Poitiers

Nouvelle production, 
vieux bâtiment
La Voix du Nord a publié le 
18 octobre un article sur 
l’atelier batteries qui « monte 
en puissance ». En effet, tout a 
été prévu dans cet atelier pour 
la montée en production des 
batteries.
Mais rien n’a été prévu pour 
le personnel, ni les casiers, ni 
l’aire de repos, ni la réparation 
des fuites du toit, ni l’arrivée 
du froid, ni la sécurité...
Bref, la Sevel a fait comme 
d’habitude !

PSA Hordain

Ça me dit vraiment pas
À la base vie Lebleu de la 
propreté, on travaille déjà le 
samedi matin. Avec les 37 h 30, 
ils veulent nous faire travailler 
aussi le samedi après-midi, 
qu’importe pour eux les 
conséquences sur notre vie 
sociale et familiale.
Pour balayer leurs idées à la 
noix, nul besoin d’attendre le 
samedi après-midi.

Territoriaux de Belfort
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�Öpitaux : la crise s’aggrave

Selon les dires du ministre de la Santé, Véran, 
« on assiste à une tendance à la hausse, à une petite 
poussée » des contaminations de coronavirus 
en France et en Europe. Toutefois, il n’y aurait 
pas « d’augmentation des hospitalisations »,
a-t-il ajouté, se voulant rassurant. 

Heureusement, car les 
hôpitaux sont encore moins 
prêts à y faire face qu’au dé-
but de l’épidémie ! Le « quoi 
qu’il en coûte » ne s’est ja-
mais appl iqué aux hôpi-
taux et au système de santé 
publique.

Dix-huit mois après le 
début de la crise sanitaire, 
le pays compte 20% de lits 

d’hospitalisation de moins 
qu’auparavant. Le gouver-
nement a continué sa poli-
tique criminelle de réorga-
nisation et restructuration 
des services hospitaliers, 
supprimant 5 700 lits l’an 
dernier, au moment où les 
urgences et les réanima-
tions étaient débordées de 
patients gravement atteints 

par l’épidémie.
Les travailleurs hospita-

liers ressentent un ras-le-
bol qui conduit certains à 
démissionner pour ne plus 
avoir à courir sans cesse 
d’un patient à un autre, à 
être contraints de travail-
ler les nuits et les week-
ends, à revenir à l’hôpital 
sur leurs repos pour pallier 
le sous-effectif permanent, 
etc. Le coup de pouce du 
gouvernement aux salaires, 
dans le cadre du Ségur de 
la santé, a été bien trop 
faible pour compenser des 
années de dégradation des 

conditions de travail.
Ave c  de s  moye n s  f i -

na nc ier s  complètement 
sou s - d i men s ion nés ,  les 
gestionnaires des hôpitaux 
sont incapables d’attirer de 
jeunes soignants pour com-
bler les trous que laissent 
ceu x q u i sont u sés pa r 
des années de galère quo-
t idienne. Pire encore, en 
suspendant les soignants 
non vaccinés, le gouver-
nement a écarté de leurs 
postes des milliers de sa-
lariés qui voulaient pour-
tant continuer à travailler 
à l’hôpital. Il en résulte des 
fermetures temporaires de 
lits qui prennent de plus en 
plus d’ampleur et amènent 
à la catastrophe actuelle.

I l  e s t  u r g e n t  q u e , 
par-dessus la tête des irres-
ponsables qui prétendent 
s’occuper de la santé pu-
blique, les travailleurs im-
posent de prendre sur les 
profits des plus gros capi-
talistes – en premier ceux 
des Big Pharma qui s’en-
graissent sur le budget de 
la Sécurité sociale – pour 
financer le système hospi-
talier à hauteur des besoins 
de la population.

Lucien Détroit

�Öpitaux de Sète : contre 
les suppressions de lits
Le personnel des hôpitaux de Sète, dans l’Hérault, 
était en grève jeudi 21 octobre, à l’appel des 
syndicats CGT et FO. La colère vient du fait 
que la direction continue à désosser le centre 
hospitalier du bassin de Thau, qui regroupe 
notamment les établissements d’Agde et Sète.

En effet, après la ferme-
ture de l’accueil médicalisé 
de jour (petites urgences) à 
Agde en août, et la ferme-
ture de 30 lits de SSR (soins 
de suites et de réadaptation) 
en septembre, ce sont au-
jourd’hui dix lits de méde-
cine et quatre lits de réa-
nimation que la direction 

entend supprimer à Sète.
Un rassemblement était 

organisé à 13heures. Plus de 
100 blouses blanches ont ré-
pondu à cet appel, ce qui fai-
sait chaud au cœur, comme 
le disait une aide-soignante. 
Les explications fumeuses 
de la direction, évoquant 
la pandémie de Covid-19 et 

le Ségur de la santé, ont fait 
monter d’un cran la colère.

Beaucoup d’hospitaliers, 
confrontés à la dégradation 
des services de santé et de 
leurs conditions de travail, 

et pour qui les 183 euros de 
rattrapage des salaires du 
Ségur sont loin du compte, 
ne comptent pas en rester 
là.

Correspondant LO
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Nos lecteurs Ìcrivent
Formé à l’exploitation

Je me suis inscrit à Pôle 
emploi à Avesnes, dans le 
Nord, après avoir terminé 
mes études techniques. 
Au bout de deu x moi s , 
on m’a proposé un stage 
en entreprise, rémunéré 
entre 300 et 350 euros. 
J ’ai commencé par faire 
quatre jours, neuf heures 
par jour, en « immersion » 
non payée, pendant la-
q uel le cet te ent repr ise 
a éva lué mon apt itude. 

La cond it ion pour pou-
voir ef fectuer cet te im-
mersion était de me payer 
moi - mê me me s  c h au s -
sures de sécurité. Puis j’ai 
ef fectué deux semaines 
en intérim, à 10,25 euros 
de l’heure. Et finalement 
j’ai été pris pour suivre 
la format ion dans cet te 
entreprise.

J’ai donc travaillé à la 
production, à la chaîne, 
com me tou s les  aut res 

ouvriers. J’étais payé par 
Pôle emploi 500,03 euros 
par mois pour 36 heures 
par semaine. Cela a duré 
trois mois, pendant les-
quels je n’ai rien coûté au 
patron. Puis l’entreprise 
m’a proposé un CDD de 
six mois, 10,45 euros de 
l’heure, avec des heures 
supplémentaires obl iga-
toires en modulation.

Ma période d’essai f i-
nissant le 22 octobre, j’ai 

été remercié le 18, sans 
même avoir le droit d’al-
ler dire au revoir à mes 
col lègues. Le précédent 
ouvrier envoyé par Pôle 
emploi avait subi le même 
sort. Il est probable qu’il 
en sera de même pour le 
suivant.

Cette histoire s’est dé-
roulée à Fourmies mais 
il doit y en avoir de sem-
blables un peu partout.

Un jeune ouvrier

Assemblée générale à l’hôpital de Sète le 14 octobre.

D
R

À l’hôpital de Chinon, le 25 octobre. Grève contre l’alternance jour/nuit.
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DANS LES ENTREPRISES

DC� Chrome g Marl@ :
ouvriers, pas criminels !
L’usine d’aciers spéciaux DCX Chrome, à Marly, 
dans le Nord, compte environ 70 travailleurs. 
Vingt-et-un ouvriers d’atelier, sur les 23 en 
CDI, sont en grève depuis mardi 19 octobre.

Les grévistes réclament, 
entre autres, une augmen-
tation de salaire de 350 eu-
ros net et une pr i me de 
1500 euros pour tous, inté-
rimaires compris. Plusieurs 
travailleurs font grève pour 
la première fois.

Depu is mard i ,  q uasi-
ment aucun camion n’a pu 
être chargé faute de pro-
duit fini, et faute de bras 
pour charger les camions. À 
cette heure, la direction est 
incapable d’expédier quoi 
que ce soit. Les travailleurs 
s’amusent beaucoup de voir 

les chefs essayer de travail-
ler, car ils n’arrivent même 
pas à faire la moitié de la 
production, et en plus i ls 
se disent fatigués. S’il leur 
fallait la preuve que sans 
les ouvriers rien ne tourne, 
eh bien ils l’ont !

Les travailleurs en lutte 
ont rédigé un tract et l’ont 
distribué devant l’entre-
prise, ce qui leur a valu le 
soutien de nombreux au-
tomobilistes, auxquels i ls 
ont expliqué leur grève. Un 
chauffeur roumain a salué 
la grève et l’a fait connaître 

sur les réseaux sociaux.
Les grév istes ont fa it 

con n a î t re  leu r g rève à 
d’autres travai l leurs du 
groupe, en allant distribuer 
un tract au changement de 
poste : les sites Pandrol à 
Douai et à Raismes. L’ac-
cueil a été bon, des travail-
leurs disant : « Vous avez rai-
son. Ce que vous demandez, 
on en aurait besoin aussi. »
Il y a même un site en Italie 
où la grève est connue.

L ’ e n t r e p r i s e  D C X 
C h r o m e  a p p a r t i e n t  au 
groupe Delachaux, qui ex-
ploite 3 000 travai l leurs 
dans le monde. Stéphane 
Delachau x et sa fami l le 
sont les 128e plus riches de 

France. Leur fortune per-
sonnel le a aug menté de 
75 millions d’euros en un 
an, en pleine crise.

Lundi, le patron a as-
signé 21 grévistes au tri-
bu na l ,  au mot i f  d’avoi r 
soi-disant bloqué des ca-
mions. Les travailleurs ont 
pu constater « qu’ils ont de 
l’argent pour nous assigner, 
pour payer les huissiers, 
mais pas pour nous aug-
menter ». Cette convocation 
a été l’occasion de se réu-
nir tous ensemble devant le 
tribunal, en scandant des 
slogans et en chantant. Des 

soutiens étaient présents.
La sol idarité est forte 

entre les grévistes. L’un 
d’entre eux a dit : « J’espère 
que cette solidarité dure-
ra après la grève, et sera 
aussi forte à l’intérieur qu’à 
l’extérieur. »

Démocratiquement, les 
grévistes ont reconduit la 
grève mardi 26 au soir.

Finalement, le patron 
a été débouté par le tr i-
bunal et est condamné à 
payer 100 euros à chaque 
gréviste. Le moral des gré-
vistes est renforcé.

Correspondant LO

�ransdev : la direction recule, 
mais on est loin du compte
La détermination des grévistes chauffeurs de bus 
de Transdev a conduit la direction de Vaux-le-
Pénil, en Seine-et-Marne, à reculer quelque peu 
sur ses attaques. Mais on est loin du compte.

Les grévistes de Vaux-
le-Pénil ont arraché que le 
temps dit « indemnisé » soit 
payé à 100% (ou à 50% pour 
le temps de coupure passé 
au dépôt). La direction de 
ce dépôt recule aussi sur le 
temps de battement passé au 
terminus, qui serait comp-
té comme temps de travail 
effectif jusqu’à une durée 
de 15min. Ce n’est pas rien, 
car Transdev avait d’abord 
envisagé que ces temps de 
coupure, de pause ou de bat-
tement entre deux bus, ne 
soit plus payés du tout dans 
certains cas. 

Le syndicat majoritaire 
de Vaux-le-Pénil a accepté 
cette proposition et appe-
lé à une reprise du travail 
jeudi 28 octobre. Elle a été 
votée par une majorité de 
grévistes, qui étaient dans 
leur huitième semaine de 

grève. Mais ça ne veut pas 
dire que tout le monde était 
satisfait, loin de là. 

Le recul de la direction 
est loi n d’êt re complet , 
d’abord parce qu’elle ne re-
vient pas sur la distinction 
entre temps indemnisé et 
temps de travail effectif. Il 
n’y a pas non plus de réponse 
aux problèmes des contrô-
leurs et commerciaux. La 
prime « repas unique » de 
huit euros par jour baissera, 
et sa compensation partielle 
n’est prévue que pour trois 
ans. 

Et surtout, la direction 
négocie dépôt par dépôt 
pour lâcher le moins pos-
sible. Au rassemblement or-
ganisé le 22 octobre à Melun, 
les grévistes de Vaux-le-Pé-
nil avaient été rejoints par 
ceux de plusieurs autres 
dépôts : Lieusaint-Cesson, 

Chelles, Vulaines, ainsi que 
par des travailleurs de la 
RATP et de la Snecma-Sa-
fran de Villaroche. Lors des 
prises de parole, un conduc-
teur du dépôt de Chelles (qui 
doit passer prochainement 
aux nouvelles conditions de 
travail) a raconté qu’avant 
même le passage en appel 
d’offre, ils travaillent plus 
et ont moins de battement 
au terminus. Il a conclu : 
«Si on ne se bat qu’au niveau 
local, c’est pas bon. Là c’est 
vous, demain c’est nous, on 
est tous dans le même ba-
teau. Il serait bon que tout le 
monde s’y mette ensemble !»

La grève continue tou-
jours à Chelles, Vulaines, 
Saint-Gratien, et elle inter-
pelle tous les travailleurs 
du secteur. Ils savent grâce 
à elle que la mobilisation 
est la seule issue pour com-
battre les conditions rétro-
grades que Transdev, Keolis 
et la RATP veulent imposer 
partout.

Correspondant LO

Biospringer g Strasbourg :
grève pour les salaires

Au bout de cinq jours de 
grève, les travail leurs de 
Biospringer, une usine de 
levures située dans le quar-
tier du Port-du-Rhin à Stras-
bourg, ont voté la reprise 
du travail vendredi 22 oc-
tobre, après avoir contraint 
la direction à lâcher 2,2 % 
d’augmentation générale 
des salaires.

2 ,2 %, c ’est tout juste 
le tau x d’au g mentat ion 
moyenne des prix constaté 
par l’Insee sur les douze der-
niers mois. C’est donc loin 
d’être une demande exorbi-
tante, alors même que tout 
le monde sait qu’en réali-
té, pour les travailleurs, le 

coût de la vie a augmenté 
bien plus que cela. Un délé-
gué CFTC rapportait pour-
tant que le patron voulait 
reporter une négociation 
éventuelle fin novembre, 
mais c’est maintenant que 
les prix augmentent !

B i o s p r i n g e r,  c o m me 
l’usine voisine de SIL-FA-
LA, fait partie du groupe Le-
saffre, dont le chiffre d’af-
faires s’élève à 2,2 milliards 
d’euros, les actionnaires ont 
donc largement de quoi aug-
menter ceux qui fabriquent 
leurs profits. Les ouvriers 
de Biospringer montrent la 
voie !

Correspondant LO

Alvance �heels g Diors : en lutte contre les licenciements
Les salariés d’Alvance Wheels, un fabricant de 
jantes en aluminium, sont en grève depuis le 
18 octobre à Diors, près de Châteauroux. 

Ils sont menacés de l i-
cenciement, car l’entreprise 
placée en redressement ju-
diciaire risque la fermeture 
faute de repreneur. Ils al-
ternent périodes de travail 
et activité partielle, et les sa-
laires en baisse provoquent 
des fins de mois difficiles.

La grève, d’abord prévue 
pour deux jours, a continué 
malgré les pressions de la 
direction. Les travailleurs 

se sont installés, relayés et 
rassemblés devant l’usine 
pour discuter de l’avenir du 
mouvement.

Les camarades du Poi-
tou Alu et GMS sont venus 
les soutenir vendredi 22 oc-
tobre. Une dame a appor-
té à manger, disant qu’elle 
était d’autant plus solidaire 
qu’elle venait d’être licen-
ciée récemment.

Agnès Pannier-Runacher, 

la secrétaire d’État à l’Éco-
nomie, prétendant proté-
ger le dernier producteur 
de roues français, a utilisé 
un vocabulaire guerrier. 
El le a promis « d’activer 
une mission choc industriel 
dans le cadre du programme 
Territoire d’industrie », de 
« déployer une équipe com-
mando à Châteauroux». Son 
plan de batai l le consiste 
uniquement en la promesse 
d’arroser le sous-traitant 
qui voudra bien reprendre 
l’entreprise, si Renault et 

Peugeot acceptent d’assurer 
les commandes.

Les travai l leurs n’ont 
plus d’i l lusions et en ont 
assez d’êt re t r i m ba l lés 
d’échéance en échéance. De-
puis douze ans, les salariés 
d’Alvance Wheels ont connu 
trois plans sociaux. Cette 
fois-ci, les annonces, les re-
virements, les incertitudes 
sont devenus i nsuppor-
tables et, loin de calmer les 
travailleurs, ont renforcé 
leur détermination.

Correspondant LO

Cela doit devenir contagieux
Des grèves dans la sû-

reté le 19 octobre, chez 
Air France le 21, des dé-
brayages depuis plus d’un 
mois chez Aéropiste, dé-
but novembre chez Aéro-
pass (groupe Transdev)...

Réagir est nécessaire 
face au x at t aq ues  des 
pat rons . Ma i s tous en-
semble, cela changerait 
sûrement la donne.

Extrait du bulletin aéroport 
Roissy  – Charles de Gaulle

Au piquet de grève. 
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Tarif des abonnements Lutte ouvrière
Lutte

de classe

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €

Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €

Reste de l’Europe 38 € 76 € 20 €

Reste du monde 46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Contrairement aux partis qui défendent 
l’ordre social, qui sont )nancés par la bour-
geoisie à travers de multiples canaux, qui 
monopolisent les passages dans les grands 
médias, Lutte ouvrière ne peut compter, 
pour exister, éditer des aăches, des tracts, 
)nancer les campagnes électorales et 
toutes ses interventions, que sur ceux qui 
sympathisent avec son combat. C’est pour-
quoi nous faisons appel à vous.
Les dons et cotisations versés à un ou plu-
sieurs partis politiques ne peuvent excé-
der au total 7 500 euros par an.
Si vous souhaitez nous soutenir )nanciè-
rement, il est possible de payer par carte 
bancaire sur notre site ou de nous adresser 
vos dons par chèque libellé à l’ordre de :
�ssociaধon de )nancement du parধ 
�uħe ou=riËre,

en les remettant à un militant ou en les 
envoyant à l’adresse suivante :
L���	 ����²�	
�� 2��2� f �3��� ����� �	�	�W
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, 
prénom et adresse, pour permettre 
l’envoi du re%u )scal auquel ce don don-
nera droit. 	n effet, les dons à un parti 
politique donnent droit à une réduction 
d’impôt dans la proportion de 66 ¦ de ce 
don et dans la limite de 20 ¦ du revenu 
imposable. Ainsi un don de 300 euros 
donnera droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que l’impôt sur 
le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 

&roit Å <ne ré&<$ࣅon )s$aleU �ne personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est &e naࣅonalité (ran%aise o< si elle rési&e 
en France.
�Xasso$iaࣅon &e )nan$e1ent &< parࣅ �<ħe 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes i&enࣅ)éesU 
�Xarࣅ$le ��-� &e la loi &< �� 1ars ��££ 
pré$ise 7<e les &ons et $oࣅsaࣅons &X<ne 
personne p,@si7<e Å <n o< pl<sie<rs parࣅs 
poli7ࣅ<es sont pla(onnés Å � ��� e<ros par 
anU �Xarࣅ$le ��-� &e $eħe loi  &ispose 7<e _ 
ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs 
parࣅs poli7ࣅ<es en =iolaࣅon &e lXarࣅ$le ��-� 
sont p<nis &X<ne a1en&e &e � ��� e<ros et 
d’un an d’emprisonnement ».
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Mairie de �ours : contre 
le sous-effectif dans les écoles
Mardi 19 octobre, une bonne partie des 400 Atsem 
et agents d’entretien, essentiellement des femmes, 
travaillant dans les écoles maternelles et primaires 
de la ville de Tours se sont mises en grève. 

Dès neuf heures, el les 
se sont retrouvées dans la 
cour de la mairie avec sif-
ȵets� Nla[ons et autres ins-
truments bruyants. Si elles 
étaient 120 dans la cour de 
la mairie, le nombre de gré-
vistes était plus élevé : plus 
de la moitié des cantines 
scolaires de la ville étaient 
fermées ce jour-là.

Dans ce service, comme 
dans beaucoup d’autres, 
les problèmes d’effect i fs 
et  de c harge de t rava i l 

e[istent depuis des années. 
Mais, avec le Covid et l’ap-
plication des mesures sa-
nitaires, la situation s’est 
considérablement aggravée. 
De nombreuses col lègues 
épuisées ont dû s’arrêter et 
n’ont pas été remplacées, le 
travail retombe sur celles 
qui restent, entraînant de 
nouveau[ arr¬ts de travail. 
Dans beaucoup d’écoles, il 
manque une� deu[ ou trois 
personnes.

D epu i s  le s  é le c t ion s 

municipales de 2020, la ville 
est gérée par le maire éco-
logiste, Emmanuel Denis, à 
la tête d’un rassemblement 
EELV, PS, PC, LFI. Dans un 
tract de campagne s’adres-
sant au[ emplo\és de la mai-
rie, ces élus promettaient 
d’être particulièrement à 
l’écoute des agents territo-
riau[. 0ais depuis le début� 
leur politique est la même 
que celle des autres munici-
palités : faire des économies 
sur le dos des salariés.

C i n q  j ou r s  a v a n t  l a 
grève, la direction du ser-
vice et la municipalité ont 
convoqué une réunion au 
cours de laquelle elles ont 

reconnu q u’i l manq uait 
36 personnes dans le ser-
vice, près de 10% des effec-
tifs, pour annoncer le recru-
tement deȐ di[ personnes � 
La vei l le de la grève, le 
nombre de recrutements 
annoncés passait à vingt-
sept. Ça ne faisait toujours 
pas le compte.

Le 19 octobre au matin, 
devant le jo\eu[ tintamarre 
dans la cour de la mairie, 
le directeur du service est 
venu rapidement proposer 
qu’une délégation de cinq 
ou si[ personnes soit re©ue 
par des élus. La proposition 
a été rejetée bruyamment. 
Les manifestantes voulaient 
des e[plications des élus� 
devant tout le monde.

La municipalité a f ini 
par craquer, proposant un 
rendez-vous à midi dans la 
grande salle de l’hôtel de 
ville. Elle a même accepté de 
pa\er deu[ Keures pour que 
tout le monde puisse assister 
à cette entrevue, y compris 
celles qui avaient prévu de 
ne faire que la demi-journée 

de grève.
À midi, près de 100 per-

sonnes ont profité de la pré-
sence des élus pour raconter 
leurs difficiles conditions de 
travail, les efforts épuisants 
qu’il faut déployer tous les 
jours pour accueillir, malgré 
tout, les élèves dans les meil-
leures conditions possibles. 
Les élus n’avaient pas grand-
chose à d ire. I ls se sont 
contentés de répéter leurs 
engagements de la veille.

%ien qu’insuffisants� ces 
premiers résultats sont à 
mettre à l’actif de la mobi-
lisation. Et, puisque la pres-
sion n’a pas été assez forte 
cette fois-ci, il faudra une 
pression plus importante 
la prochai ne foi s .  Dans 
bien des services, les pro-
blèmes d’effectifs sont les 
mêmes, en particulier dans 
les Ehpad qui ont fait grève 
trois semaines auparavant. 
Les travailleuses n’ont pas 
dit leur dernier mot. Elles 
ont prévu de se revoir après 
les vacances.

Correspondant LO

DANS LES ENTREPRISES

Carrefour : coup de com’ sur petite prime
Dans la foulée de l’an-

nonce gouvernementale 
d’une « indemnité inf la-
tion » de 100 euros pour 
toutes les personnes dis-
posant d’un revenu de 
moins de 2 000 euros net 
par mois, le PDG de Car-
refou r s ’es t  empres sé 
d’annoncer qu’i l portait 
la prime à 200 euros pour 
tous les salariés du groupe 
concernés.

Coup de com’ ? Cer-
tainement, puisque tous 
les salariés ne sont pas 

c onc e r né s ,  e t  no t a m -
ment plusieurs mil l iers 
qui travail lent dans les 
hyper et supermarchés 
p a s s é s  r é ce m me nt  e n 
location-gérance, mais pas 
uniquement.

E n 2020 ,  C a r refou r 
avait déjà annoncé le dou-
blement de la prime Covid 
de 1 000 euros pronée par 
Macron. À l’époque, cette 
prime avait déjà souligné, 
au[ \eu[ de tous� le fait 
que les salaires restent 
bloqués au plancher, alors 

que les pri[ prennent leur 
envol.

Ce n’est pas cette ridi-
cule prime de 100 + 100 eu-
ros qui peut faire passer la 
pilule de la non-augmenta-
tion des salaires. Le 3 avril 
dernier, plusieurs milliers 
de salariés de Carrefour 
ont fait grève et manifes-
té pour e[iJer une auJ-
mentation générale des 
salaires. Cette revendica-
tion est plus que jamais 
d’actualité.

Correspondant LO
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Art africain : vous avez dit pillage?
Interrogé sur France In-

ter à propos de la restitution 
de 26 objets d’art au Bénin, 
Macron a réussi l’exploit 
de faire porter la respon-
sabilité du pillage sur les 
Africains eux-mêmes. « Le 
problème qu’a eu l’Afrique 
pendant des décennies, c’est 
le pillage par les équipes afri-
caines de ses propres œuvres, 
pour les vendre ou les détour-
ner », a-t-il déclaré. Le colo-
nialisme, connais pas !

Les objets en question 
proviennent de la mise à 
sac du palais d’Abomey par 
les troupes coloniales fran-
çaises en 1892. La conquête 
de ce royaume dirigé par 
le roi Béhanzin, situé sur le 
territoire de l’actuel Bénin, 
est un des nombreux crimes 

de la colonisation française 
en A f r iq ue.  L’h i s tor ien 
Jean Suret-Canale a décrit 
ainsi l’expédition : « Avec 
3 000 hommes, la colonne 
Dodds [...] est chargée d’expé-
rimenter le matériel militaire 
le plus moderne, balles ex-
plosives et obus à la mélinite. 
La marche sur Abomey sera 
extraordinairement dure ; en 
vain, Béhanzin multiplie les 
offres de paix; au fur et à me-
sure qu’il accepte les exigences 
de Dodds, ce dernier en pose 
de nouvelles. Ainsi Béhanzin 
laisse, en gage de bonne vo-
lonté, la colonne Dodds en-
trer à Cana et envoie même 
des bœufs pour son ravitail-
lement: quand il a accepté les 
conditions françaises, y com-
pris l’occupation d’Abomey, et 

commencé à livrer son maté-
riel de guerre, Dodds exige su-
bitement la remise des armes 
et de l’indemnité de 15 mil-
lions prévue par l’accord dans 
les vingt-quatre heures! Cette 
nouvelle exigence n’ayant pu 
être satisfaite –et pour cause! 
–Dodds déclare aussitôt l’ac-
cord rompu et reprend l’at-
taque contre son adversaire 
partieOOement désarmé� (nfin� 
Abomey, évacué par Béhan-
zin est livré aux flammes et 
occupé. La colonne Dodds met 
au pillage palais et tombeaux. 
Dodds proclame la déchéance 
de Béhanzin.»

C’est de la collection de 
ce général Dodds que pro-
v ien nent les œuv res en 
quest ion. À part cela, le 
pillage, ce sont les équipes 

“Reforger une conscience de classe”
D’Angers à Cholet en passant par la Roche-sur-Yon, 
la candidate de Lutte ouvrière à la présidentielle a 
effectué une série de rencontres avec les militants 
et sympathisants qui s’est conclue, dimanche 
24 octobre, avec le public de la fête de Reims.

À la réunion de Cholet, 
des travailleurs de Michelin 
ont souligné que le matin à 
l’usine, la prime de 100 eu-
ros annoncée la veille par 
Castex était le sujet numéro 
un des discussions. Dans 
cette usine où les travail-
leurs arrivent tout juste à 
un salaire de 1 400 euros 
en travaillant en 3x8, elle 
était ressentie comme une 
provocation. Un ouvrier a 
remarqué : « Tout le monde 
était unanime sur le fait que 
ce n’est pas ça qu’il nous 
faut pour sortir du rouge. 
En même temps, le chantage 

à la fermeture de l’usine si 
on augmente les salaires 
marche un peu.»

Cette question est égale-
ment revenue dans le débat 
à La Roche-sur-Yon, où la dé-
moralisation ambiante a été 
évoquée par plusieurs par-
ticipants. L’un d’eux a fait 
part de la division entre ses 
camarades de travail et de la 
peur qui «bride la révolte». 
Une camarade auxiliaire de 
vie lui a répondu : « Quand 
on a un tout petit salaire et 
qu’on est dans le rouge tous 
les mois, on a peur. Moi aus-
si j’ai peur, comme tout le 

monde. Ce qui empêche de se 
battre, ce n’est pas la peur, 
c’est le manque d’espoir, le 
manque d’objectifs. C’est ça 
qu’on doit apporter.»

À Angers, sur ce même 
thème, une ancienne ou-
v r ière ,  aya nt pa r t ic ipé 
à tous les combats contre 
la fermeture de l’usine et 
les licenciements, a répon-
du : « Moi, je ne rêve que de 
grèves. Parce que, quand 
on est en grève, on change, 
on comprend des choses. Et 
ce n’est quand même pas si 
vieux. Il faut remettre de la 
politique dans nos grèves. 
Quand on est vraiment dans 
son mouvement, ça marque 
pour la vie.»

Cette question des objec-
tifs politiques de la classe 
ouvrière, de la conscience 

de classe à retrouver, est 
revenu dans toutes les ren-
contres. Durant le débat de 
la fête de Reims, à un par-
ticipant qui se demandait 
« comment se rassembler 
pour avoir des idées nou-
velles», Nathalie a répondu: 
« Je ne cherche pas d’idées 
nouvelles. La classe ouvrière 
a une longue histoire derrière 
elle qui nous indique la voie à 
suivre aujourd’hui. Quand la 
classe ouvrière a-t-elle avan-
cé ? Quand elle avait des ou-
tils de classe, un parti révo-
lutionnaire, et certainement 
pas quand elle a suivi la voie 
du rassemblement autour 
d’un candidat de gauche. Re-
mettre un jeton dans la ma-
chine du vote utile, cela nous 
retarde, cela nous dévie du 
véritable combat à mener.»

Participer 
à notre campagne
La campagne électorale doit être l’occasion de défendre les 
intérêts du monde du travail, d’affirmer qu’il faut un programme 
de luttes pour préparer les combats de demain, indispensables 
face au rouleau compresseur du patronat. Ceux qui font 
tout tourner dans la société doivent imposer leurs intérêts 

et leur contrô le sur les décisions et le 
fonctionnement de l’économie !
La brochure que nous éditons permet de 
faire connaître ces idées. Elle est gratuite et 
disponible pour tous ceux qui veulent s’en 
servir, la passer à leurs voisins, leurs amis, 
leurs collègues ou leur famille.
Faire campagne pour le camp des 
travailleurs, avec des simples discussions, 
ou des brochures, ou en collant des affiches, 
est une fa2on de montrer qu’une fraction 
des travailleurs n’ont pas baissé les bras et 
n’acceptent pas le sort qui leur est réservé.

LO

africaines qui en seraient 
responsables ! Macron ren-
voie aujourd’hui en Afrique 
une infime partie des objets 
d’art volés par les colonisa-
teurs. Cela fait partie de sa 
politique pour montrer qu’il 
a rompu avec ce qu’i l est 

convenu d’appeler la Fran-
çafrique et faire oublier 
qu’il soutient de nombreux 
dictateurs sur ce continent. 
Mais même dans cet exer-
cice, il réussit à se prendre 
les pieds dans le tapis.

Daniel Mescla

A
RC

Les troupes françaises sous la direction de Dodds 
à Dogba, actuel Bénin, en 1892.

Nathalie Arthaud à la fête de Reims, le  24 octobre.
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